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La Chine est l’acteur le plus important dans la lutte internationale aux changements climatiques. 
Depuis 2007, ce pays est le plus grand émetteur de dioxyde de carbone avec près du quart des 
émissions mondiales et la croissance de sa consommation d’énergie depuis les années 2000 met 
en grand danger l’ensemble de la planète. L’objectif de cet essai est d’analyser la capacité de la 
Chine à réduire ses émissions de gaz à effet de serre et de participer à sa juste part à l’effort 
international d’atténuation des changements climatiques. Pour ce faire, la croissance 
économique chinoise des dernières décennies et ses impacts environnementaux sont présentés. 
On remarque que le modèle de croissance qui a permis à la Chine de se hisser au sommet de 
l’économie mondiale a montré ses limites et que le gouvernement a développé une nouvelle 
stratégie économique qui se veut plus durable. Ensuite, les cibles et engagements climatiques de 
la Chine sont analysés selon quatre critères (capacité, adéquation, responsabilité et effort). Les 
résultats de cette analyse montrent que la capacité du pays à réduire ses émissions est grande, 
mais que ses cibles ne sont ni suffisantes pour maintenir la hausse de la température à 2 °C, ni 
assez contraignantes et larges. Puis, l’impact de la nouvelle stratégie économique sur différents 
indicateurs est évalué. Cette évaluation montre que les facteurs qui ont largement contribué à la 
hausse des émissions de gaz à effet de serre en Chine – à savoir une croissance économique 
effrénée, une forte dépendance au charbon et une économie dominée par le secteur industriel – 
subissent d’importants changements. En effet, ces mutations majeures dans l’économie chinoise 
laissent croire que la Chine atteindra ses cibles d’intensité énergétique, d’énergie renouvelable et 
de plafonnement des émissions de dioxyde de carbone plus rapidement que prévu. 
Il est recommandé de bonifier les engagements climatiques de la Chine en imposant une cible 
absolue sur les émissions de dioxyde de carbone et en élargissant la portée de ces engagements 
pour inclure d’autres gaz à effet de serre. Aussi, certaines recommandations sont faites pour 
assurer le bon fonctionnement d’un éventuel système de plafonnement et d’échange en Chine. 
Le travail se conclut sur l’effort à venir dans la lutte internationale aux changements climatiques 
et sur la nécessité d’étudier la réduction des émissions de gaz à effet de serre en Chine après leur 
plafonnement, prévu d’ici 2025. 
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LEXIQUE 
Adaptation aux changements climatiques Les mesures d'adaptation aux changements 
climatiques sont destinées à aider les populations à 
surmonter les conséquences de ces changements. 
L'adaptation consiste à adopter des politiques et des 
pratiques pour préparer les populations aux effets 
des changements climatiques (Nations Unies, s. d.).  
 
Atténuation des changements climatiques Mesures qui contribuent à l'objectif de stabilisation 
des concentrations des gaz à effet de serre (GES) 
dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute 
perturbation anthropique dangereuse du système 
climatique en favorisant les efforts pour réduire ou 
limiter les émissions de GES ou améliorer la 
séquestration des GES (Organisation de coopération 
et de développement économiques, 2010). 
  
Command and control Politiques environnementales qui se basent sur la 
régulation (interdiction, standards énergétiques, 
cibles de réduction) plutôt que sur des incitatifs 
financiers (marché du carbone, taxe sur le carbone) 
(Organisation de coopération et de développement 
économiques, 2001). 
   
 
Forçage radiatif Flux d’énergie (en W/m2 ou J/s.m2) qu’une 
substance d’origine anthropique a ajouté durant une 
certaine période au bilan énergétique de la planète 
(Lefèvre, 2012). 
 
Guanxi Le concept de guanxi a une place importante dans la 
culture chinoise. Il s’agit des connexions sociales, des 
contacts et des relations interpersonnelles qui 
influencent la prise de décision au niveau social, 
commercial et gouvernemental (définition de 
l’auteur). 
 
Intensité carbone          Quantité de CO2 émise par unité d’énergie produite 
                   (définition de l’auteur).  
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Intensité énergétique Rapport entre la consommation d'énergie et le PIB 
qui permet de représenter la quantité d'énergie 
utilisée pour produire une quantité de PIB (actu-
environnement, s. d.). 
 
Taxe pigouvienne Taxe qui a pour but d’internaliser les externalités 
négatives environnementales et/ou sociales en 
intégrant ces coûts dans le marché (Condon et Sinha, 
2013). 
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INTRODUCTION 
En décembre 2015, la ville de Beijing a fait face à un énième épisode de smog intensif. La capitale, 
normalement très vivante, avait alors des allures de ville fantôme. Les écoles et les usines ont été fermées, 
alors que les projets de construction étaient suspendus et qu’une partie de la circulation routière était 
interdite pour réduire les émissions provenant des véhicules. Le smog était si dense que le traffic aérien a 
été suspendu et qu’un nuage de pollution au-dessus de la ville était perceptible de l’espace. Au même 
moment, certains hauts dirigeants de la Chine se trouvaient à Paris pour négocier l’accord climatique le 
plus important de l’Histoire. Au cours de la COP21, la Chine a été un acteur important et proactif qui, avec 
les États-Unis et d’autres puissances développées, a incité la communauté internationale à adopter un 
accord ambitieux et prometteur. Cet accord a été depuis lors ratifié pas ces deux grandes puissances. 
 
À la lumière de cette contradiction entre protection et dégradation de l’environnement, on perçoit d’un 
côté un pays pris avec de graves problèmes de pollution atmosphérique, de dépendance aux énergies 
fossiles et de croissance économique insoutenable. De l’autre côté, on constate que la Chine a pris des 
engagements importants de réduction des émissions de GES au cours des derniers mois et que sa 
participation à la lutte aux changements climatiques est de plus en plus sérieuse. Cette apparente 
contradiction soulève plusieurs interrogations sur la participation de la Chine au processus d’atténuation 
des changements climatiques. Ces interrogations portent sur la valeur des engagements climatiques de la 
Chine et sur sa capacité à les respecter. En d’autres mots, est-ce que l’effort proposé de la Chine face à la 
problématique climatique est suffisant et est-ce que ce pays a les moyens de ses convictions et peut 
réellement atteindre ses cibles de réduction? C’est à ces deux questions que tente de répondre cet essai. 
 
D’abord, le chapitre 1 explique la relation entre économie, énergie et environnement au cours des derniers 
siècles. Cela permettra de contextualiser la problématique des changements climatiques et la réponse de 
l’État face à celle-ci. 
 
Puis, au chapitre 2, cette relation sera étudiée dans le contexte de la croissance économique fulgurante 
de la Chine et de la dégradation de son environnement depuis 40 ans. On exposera ainsi l’impact de cette 
croissance économique sur les émissions de GES chinoises dans un contexte national et international. Les 
différentes parties prenantes de la lutte aux changements climatiques ainsi que leurs intérêts seront 
ensuite exposés.  
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Ensuite, le chapitre 3 présentera d’abord une analyse des cibles climatiques de la Chine. Cette analyse sera 
basée sur quatre critères (capacité, adéquation, responsabilité et effort) et permettra de statuer sur la 
valeur et la cohérence de ces cibles par rapport aux objectifs internationaux de la lutte aux changements 
climatiques. Puis, l’efficacité des stratégies et des outils de réduction des émissions de GES en Chine sera 
évaluée. 
 
Finalement, le chapitre 4 répondra aux deux questions principales de cet essai et exposera différents 
constats sur la nature des stratégies de réduction, sur les intérêts de la Chine dans la lutte aux 
changements climatiques et sur les obstacles à la réduction des émissions de GES. Des recommandations 
sont présentées pour limiter ces obstacles et pour assurer une importante réduction des émissions en 
Chine. 
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1. CHANGEMENTS CLIMATIQUES : ORIGINES, IMPACTS ET OUTILS D’ATTÉNUATION 
L’objectif de ce chapitre est d’expliquer la problématique des changements climatiques et l’importance 
primordiale d’en limiter l’intensité. Pour ce faire, il est d’abord nécessaire de contextualiser ce 
phénomène : il faut en déterminer les origines et les causes sociales et économiques. Ensuite, il sera 
question des impacts présents et potentiels des changements climatiques sur la santé humaine, 
l’économie et les écosystèmes. Finalement, les efforts politiques et économiques actuels en termes de 
lutte aux changements climatiques seront exposés.  
 
1.1. Le monde avant et après le XIXe siècle : rupture historique et accélération du temps 
Le monde tel qu’il est aujourd’hui est considérablement différent d’il y a 300 ans. Cela a des conséquences 
majeures sur notre mode de vie et notre bien-être, mais aussi sur les régimes climatiques actuels et futurs. 
Pour le démontrer, commençons par étudier deux graphiques basés sur le travail d’Angus Maddison, 
économiste britannique spécialiste de la croissance économique mondiale. Maddison étudie les tendances 
économiques mondiales via l’interprétation d’une quantité importante de données historiques, et ce, dans 
le but de mieux saisir l’économie d’aujourd’hui et de demain. L’œuvre de Maddison est largement 
reconnue aujourd’hui et a été utilisée abondamment par plusieurs économistes pour interpréter la 
transition économique et démographique du XIXe siècle. (Vali, 2010)  
 
Cette transition majeure est – nous l’observerons plus tard – à l’origine de la problématique des 
changements climatiques aujourd’hui. Elle est représentée dans les deux graphiques suivants. Le 
graphique de gauche montre l’évolution de la population mondiale entre 10 000 av. J.-C. et 2010. Celui de 
droite montre le produit mondial brut (PMB) par habitant de l’an 1 à aujourd’hui :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1.1 : Évolution de la population mondiale et du PMB par habitant durant l’holocène (Tiré de : 
Sachs, 2015, p. 19-20) 
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Il existe une forte montée de ces deux indicateurs à partir de la moitié du deuxième millénaire. Au niveau 
de la démographie, 10 000 ans furent nécessaires avant que la population mondiale n’atteigne le chiffre 
notable d’un milliard d’individus en 1820. Puis, ce qui nécessita 10 000 ans se reproduisit en un peu plus 
de 100 ans : en 1930, la population mondiale était de 2 milliards d’individus. Trente ans plus tard, un 
troisième milliard d’habitants s’était déjà ajouté. Toujours en accélération, les cinquième, sixième et 
septième milliards d’habitants apparurent en intervalles de moins de 15 ans (Sachs, 2015). Ainsi, la 
population mondiale, entre 1500 et aujourd’hui, s’est multipliée par 14 (Harari, 2012).  
 
En ce qui concerne la production économique mondiale, son évolution est tout aussi intense. Entre 
l’année 1 et l’année 1820, le produit mondial brut par habitant dans le monde occidental n’a que doublé, 
passant de 600 $ à 1200 $. Puis, en moins de 200 ans, le produit mondial brut par habitant s’est multiplié 
par plus de 20, atteignant 26 000 $. (Jones, 2015) 
 
Qu’est-ce qui explique cette augmentation massive de la population mondiale et du PMB par habitant? La 
loi des rendements décroissants abordée notamment par l’économiste Thomas Malthus permet 
d’expliquer la stagnation de ces deux indicateurs ainsi que leur montée en flèche au XIXe siècle. Selon cette 
loi, si un facteur de production augmente alors que les autres facteurs restent fixes, la production sera 
marginalement réduite par unité d’intrant ajoutée. Pour donner un exemple en lien avec la population et 
la production économique mondiale, plus il y a d’individus qui travaillent sur une terre, moins cette terre 
produira de nourriture par individu ajouté (Encyclopedia Britannica, 2016a). La production agricole ayant 
été ainsi limitée par la loi des rendements décroissants, la population mondiale est restée stagnante 
pendant plusieurs millénaires (Galor, 2005).  
 
Puis, l’avènement d’innovations technologiques a permis d’augmenter la production agricole et, par 
conséquent, la population mondiale (Jones, 2015; Galor, 2005). Notamment, les révolutions agricoles et 
industrielles en Europe ont amené des semences plus performantes, une meilleure gestion des terres 
agricoles et la machinerie nécessaire au transport et à l’entreposage des stocks alimentaires (Sachs, 2015). 
Angus Maddison (2001) corrobore cette thèse et affirme que la croissance exponentielle et spontanée a 
été causée notamment par la découverte de nouveaux territoires fertiles et débordants de ressources 
naturelles ainsi que par le développement d’innovations technologiques et institutionnelles. 
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Au même moment, l’avènement de l’industrialisation en Europe augmenta massivement la productivité 
économique. Le travail est transféré des terres agricoles vers les usines urbaines. Ce travail est aussi de 
plus en plus divisé et mécanisé, ce qui permet d’accroître la productivité par personne. Puis, l’utilisation 
de nouvelles ressources énergétiques telles que le charbon et les combustibles fossiles, combinée à 
l’invention de la machine à vapeur, multiplie davantage la productivité économique (Encyclopedia 
Britannica, 2016b). Cette productivité accrue enrichit une population qui se met à consommer de plus en 
plus de biens industriels, ce qui contribue à alimenter le cercle vertueux de la croissance économique 
(Biernacki, 2015). Finalement, il est important de comprendre que l’industrialisation des sociétés s’est faite 
en différentes vagues et que certains pays sont encore dans cette transition économique (Galor, 2005). Ce 
sujet sera abordé plus en profondeur dans le deuxième chapitre.  
 
Les causes principales de l’augmentation rapide de la démographie et de la production économique ayant 
été expliquées, il est maintenant temps d’en regarder quelques conséquences : la transition historique 
étudiée a eu pour effet d’améliorer significativement les conditions de vie de l’ensemble de la population 
mondiale. Dès le début de cette transition, il est possible d’observer la montée de plusieurs indicateurs de 
bien-être. 
 
Premièrement, la vie au cours des années 1000 était courte et ardue. À cette époque, un tiers des enfants 
mourraient avant l’âge d’un an alors que le reste de la population était ravagé par les famines et les 
épidémies, de sorte que l’espérance de vie n’était que de 24 ans à ce moment (Maddison, 2001). Depuis, 
l’espérance de vie moyenne a presque triplé, atteignant près de 70 ans. Pour plus d’information sur ce 
sujet, une carte mondiale de l’évolution de l’espérance de vie est présentée en Annexe 1. (Roser, 2016a)   
 
Deuxièmement, au début du XIXe siècle, la quasi entièreté de l’espèce humaine était considérée sous le 
seuil de la pauvreté selon les standards actuels. En effet, à cette époque, près de 84 % de la population 
mondiale vivait avec moins d’un dollar par jour en parité avec le dollar de 2002. Aujourd’hui, cette 
proportion a radicalement chuté pour atteindre 24 % (Roser, 2016c). Bien que le problème de la pauvreté 
dans le monde ne soit pas résolu, on peut constater qu’une amélioration importante a eu lieu au cours 
des deux derniers siècles. 
 
Plusieurs autres indicateurs montrent une amélioration générale des conditions de vie suite à la transition 
économique et technologique du XIXe siècle. Entre autres, le taux d’alphabétisation mondial a bondi de 
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12 % en 1820 à 83 % en 2010 (Roser, 2016b). Considérant l’ensemble des avancées et statistiques 
présentées dans cette section, il est possible d’affirmer que l’espèce humaine a effectué un bond 
gigantesque en moins de deux siècles : une certaine accélération du temps semble avoir eu lieu depuis la 
révolution industrielle. Cette croissance, par contre, a eu d’autres effets moins souhaitables. 
 
1.2. La croissance dans un système fermé 
La croissance économique a eu lieu dans un système que l’on pensait « ouvert ». En effet, dans The 
Economics of the Coming Spaceship Earth, un essai classique sur l’économie de l’environnement, Kenneth 
E. Boulding stipule que les humains ont longtemps cru qu’il n’y avait point de limites à la terre : il y avait 
toujours un endroit où l’espèce humaine pouvait se déplacer lorsque les ressources manquaient ou 
lorsque la pollution devenait trop envahissante (Boulding, 1966). Un excellent exemple de cette 
conception d’un monde presque infini réside dans les écrits classiques de John Locke : 
« Si nous considérons l’abondance des provisions naturelles qu’il y a depuis 
longtemps dans le monde; le petit nombre de ceux qui peuvent en user, et à qui 
elles sont destinées, et combien peu une personne peut s’en approprier au 
préjudice des autres, principalement s’il se tient dans les bornes que la raison a 
mises aux choses dont il est permis d’user, on reconnaîtra qu’il n’y a guère de sujets 
de querelles et de disputes à craindre par rapport à la propriété des biens ainsi 
établie. » (Locke, 1690, p. 33) 
 
En réalité, la terre n’est pas un système infini. Il s’agit plutôt d’un système fermé. Selon Boulding, la planète 
est comme un vaisseau spatial dans lequel le seul intrant est l’énergie du soleil (Boulding, 1966). 
L’économie, quant à elle, est un système ouvert au sein de ce système fermé (Daly, 2015).  
 
Figure 1.2 : Le vaisseau spatial Terre : un système thermodynamique fermé qui tend vers l’entropie (tiré 
de : Jones, 2012) 
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Dans ce système, le premier principe de la thermodynamique sur la conservation de l’énergie implique 
que lorsque l’économie croît, elle le fait en consommant l’énergie stockée sur terre. L’économie empiète 
alors sur les systèmes naturels dans lesquels est stockée cette énergie. Le deuxième principe de la 
thermodynamique est que le système fermé tend toujours vers l’entropie : un état de plus en plus 
désorganisé de la matière. L’activité économique augmente la production d’entropie : les ressources 
naturelles à faible entropie et leur énergie sont « consommées » par l’économie mondiale, puis rejetées 
dans l’environnement sous une forme dégradée : la pollution (Daly, 2015; Avery, 2012).  
 
L’ensemble de l’économie humaine repose donc essentiellement sur les flux énergétiques du soleil, seul 
intrant dans ce système fermé. Cette énergie est stockée sur terre sous plusieurs formes. Entre autres, les 
plantes, via la photosynthèse, capturent cette énergie. Les énergies fossiles, quant à elles, sont 
l’accumulation de plusieurs centaines de millions d’années de flux énergétique solaire. Or, depuis la 
révolution industrielle, ces stocks énergétiques sont utilisés à un rythme un million de fois plus rapide 
qu’ils sont produits. (Avery, 2012) 
 
Figure 1.3 : Évolution de la production d’énergie fossile de 1800 à 2010 (Tiré de : Höök et Tang, 2013, 
p. 800) 
 
Donc, la croissance économique des derniers siècles s’est réalisée aux dépens des énergies fossiles, comme 
on peut le constater dans cette figure. Encore en 2013, 80 % de la production énergétique mondiale 
dépendait de cette source d’énergie. Devant ce constat, on peut se demander ce qu’il adviendra de la 
démographie et de la croissance économique lorsque les stocks énergétiques seront épuisés d’ici cent ans 
(Höök et Tang, 2013). Mais la problématique associée aux combustibles fossiles la plus préoccupante 
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actuellement n’est pas celle de la quantité limitée d’intrants. Il s’agit plutôt des rejets dégradés qui 
surviennent lors de leur combustion. 
 
1.3. Gaz à effet de serre et changements climatiques 
Les gaz à effet de serre (GES) empêchent une partie des rayons infrarouges émis par la terre de quitter 
l’atmosphère, ce qui augmente la température à la surface de la terre et de l’atmosphère. Sans ces gaz, la 
vie sur terre comme on la connait serait impossible puisque la température moyenne serait de -14 °C 
plutôt que de 18 °C. (Sachs, 2015)  
 
Or, ce sont les émissions additionnelles de gaz à effet de serre causées par l’activité anthropique qui posent 
problème. Le dioxyde de carbone (CO2), l’oxyde nitreux (NO2) et le méthane (CH4) sont à des niveaux de 
concentration jamais vus en 800 000 ans (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
[GIEC], 2015). Selon le GIEC (2015), cette hausse de la concentration de GES dans l’atmosphère a été la 
cause centrale d’une augmentation de la température globale de 0,85oC entre 1880 et 2012. Qui plus est, 
ces émissions ont eu tendance à croître en s’accélérant au cours des dernières années : entre 1980 et 
2000, les émissions de GES venant des énergies fossiles augmentaient de 1,5 % par année alors qu’entre 
2000 et 2012, leur croissance était de 3 % par année (Hansen et al, 2013). 
 
Les impacts des changements climatiques sont déjà nombreux et continueront de croître si rien n’est fait 
pour réduire les émissions de GES. Chaque année, 400 000 personnes meurent directement à cause des 
changements climatiques. À ce nombre s’ajoutent 4,5 millions de décès causés par les émissions de CO2 
(cancer, pollution de l’air, etc.). Au niveau économique, il est estimé que les pertes annuelles occasionnées 
par les GES et les changements climatiques sont de 1,238 milliards USD, soit 1,7 % du PMB. À ces pertes 
humaines et économiques s’ajoute la problématique des réfugiés climatiques. Les changements 
climatiques rendent certaines régions de la planète de moins en moins viables et de plus en plus 
dangereuses. De longues sécheresses, l’élévation du niveau de la mer et des inondations massives ont déjà 
forcé 22,5 millions de personnes à se déplacer entre 2008 et 2015 (Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés, s. d.). Malheureusement, même si la communauté internationale décidait aujourd’hui 
de s’affranchir des énergies fossiles et d’éviter toute émission de GES, on observerait encore une hausse 
de 0,5 °C de la température globale en raison d’effets tardifs dans le réchauffement des océans et dans le 
cycle du carbone. Cette hausse inévitable causera annuellement 6 millions de décès ainsi que des pertes 
de 3,2 % du PMB à partir de 2030. (DARA et Climate Vulnerable Forum, 2012) 
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Au-delà des conséquences pour l’espèce humaine et son système économique, ce sont aussi l’ensemble 
des écosystèmes de la planète qui sont et seront touchés par les changements climatiques. En absorbant 
de plus en plus de CO2, les océans s’acidifient, ce qui a des impacts négatifs sur les écosystèmes et les 
espèces marines. Aussi, les changements climatiques modifient certains habitats naturels. Les espèces s’y 
trouvant tenteront de s’adapter à ces changements. Certaines réussiront, d’autres vont disparaître (United 
States Environmental Protection Agency [US EPA], s. d.).  
 
Déjà, une diminution soudaine et répandue des populations d’amphibiens a été observée et certaines 
espèces confinées à des habitats montagneux ont complètement disparu. Si la disparition d’une espèce 
que l’on pourrait qualifier de « peu adaptable » peut sembler bénigne, il faut rappeler les 
interdépendances très complexes qui existent dans les écosystèmes naturels. La disparition d’une seule 
espèce en raison des changements climatiques pourrait perturber dangereusement la chaîne trophique et 
mener à une extinction de masse (Hansen et al, 2013). À cette réalité s’en ajoute une autre : les 
écosystèmes rendent des services de grande valeur à la civilisation humaine. L’exemple des récifs 
coralliens est très pertinent considérant qu’il s’agit d’un des écosystèmes les plus fragiles et les plus 
menacés par les changements climatiques. Ils sont le berceau du quart des poissons que l’on trouve dans 
l’océan et environ un milliard d’êtres humains en sont dépendants pour se nourrir. De plus, les récifs 
coralliens sont un attrait touristique très prisé qui amène des retombées économiques de trois milliards 
USD, pour les Keys de la Floride seulement (World Wildlife Found [WWF], s. d.). 
 
En considérant tous les impacts environnementaux, sociaux et économiques des changements climatiques, 
force est de constater qu’il y a urgence à développer une réponse efficace pour en contrer les effets les 
plus graves. Le Rapport Stern sur l’économie du changement climatique en est arrivé à ce constat en 2006 :  
 
« The investment that takes place in the next 10-20 years will have a profound effect on 
the climate in the second half of this century and in the next. Our actions now and over 
the coming decades could create risks of major disruption to economic and social 
activity, on a scale similar to those associated with the great wars and the economic 
depression of the first half of the 20th century. And it will be difficult or impossible to 
reverse these changes. » (Stern, 2006, p.2) 
 
Le rapport décrit les multiples impacts potentiels des changements climatiques selon le degré de réponse 
et d’effort des États. Les résultats de cette analyse sont présentés en Annexe 2. Finalement, ce rapport 
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conclut que les coûts annuels pour se protéger adéquatement des changements climatiques seraient de 
1 % du PMB alors que le coût de l’inaction face à cette menace pourrait avoisiner 20 % du PMB par année 
(Stern, 2006). Même si l’ordre de grandeur de ces impacts a été contesté, devant un tel constat, la 
communauté internationale a tout intérêt à agir rapidement sur cette problématique globale.    
 
1.4.  La gestion des changements climatiques : un défi global et complexe 
Face à la menace que représentent les changements climatiques pour la communauté internationale, des 
stratégies économiques et politiques pour réduire les émissions de GES ont été mises sur pied. Cette 
section porte sur la complexité de cette problématique et sur les moyens mis en place pour la résoudre. Il 
sera question des objectifs que s’est donnée la communauté internationale en matière de mitigation des 
changements climatiques, des principes économiques derrière la réduction des émissions et des outils qui 
permettent d’atteindre ces objectifs. 
 
1.4.1. Les cibles de réduction des émissions de GES 
Lors de la 15e conférence des parties de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) à Copenhague en 2009, la communauté internationale s’est entendue pour limiter 
la hausse de la température globale à 2 °C dans le but d’éviter une multiplication des impacts négatifs des 
changements climatiques. Pour ce faire, il a été conclu que les émissions de GES devaient être réduites de 
40 % à 70 % par rapport à 2010 d’ici 2050 et de 100 % d’ici la fin du siècle. (Organisation de coopération 
et de développement économiques [OCDE], 2015) 
 
Par contre, cette cible de 2 °C a été remise en question au cours des dernières années. Certains 
scientifiques affirment qu’avec une telle augmentation, les impacts des changements climatiques seraient 
irréversibles et déjà trop dangereux (Hansen et al, 2013). D’autre part, certains groupes d’États 
particulièrement vulnérables aux changements climatiques ont milité pour une cible plus sécuritaire de 
1,5 °C (Bjönberg, 2013). Cette cible a d’ailleurs été évoquée lors de la 21e Conférence de Paris de 2015 sur 
le climat (COP21). Ainsi, actuellement, l’un des principes centraux de la lutte aux changements climatiques 
est de limiter la hausse de la température bien en-deçà de 2 °C, voire à 1,5 °C (Convention-cadre des 
Nations unies sur les changements climatiques [CCNUCC], 2015). Étant donné que cette nouvelle cible a 
été adoptée il y a quelques mois seulement, les études qui s’y consacrent sont limitées. Le GIEC travaille 
actuellement sur un rapport spécial sur la cible de 1,5 °C et le publiera en 2018 (GIEC, 2016). Entre temps, 
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d’autres études ont été réalisées et permettent d’apprécier l’effort nécessaire pour atteindre ce nouvel 
objectif. Le Climate Analytics, un institut de recherche spécialisé sur la science du climat et les politiques 
publiques qui y sont associées, a étudié la faisabilité d’atteindre cette cible d’ici 2100. Pour limiter la 
hausse à 1,5 °C, il faut réduire les émissions de GES de 70 % à 95 % par rapport à 2010 d’ici 2050 
(comparativement à 40 à 70 % d’ici 2050 pour la cible de 2°C). De plus, les secteurs les plus polluants, à 
savoir les secteurs industriels et énergétiques, doivent atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 pour 
atteindre la cible de 1,5 °C, ce qui est de 10 à 25 ans plus tôt qu’avec la cible de 2 °C. (Rogelj et al., 2015)  
 
1.4.2. L’économie de l’environnement face aux changements climatiques 
L’économie de l’environnement explique la relation entre pollution, environnement et économie de la 
manière suivante. Dans une économie de marché, les transactions ont lieu entre consommateurs et 
producteurs. Ces deux acteurs transigent des produits à un prix « optimal » déterminé par les lois de l’offre 
et la demande. Par contre, il arrive que la production occasionne des effets à l’extérieur de ce marché. Ces 
effets, que l’on appelle « externalités », peuvent être néfastes pour des individus ou des communautés 
non impliqués dans les transactions économiques qui ont lieu au sein du marché. En d’autres mots, les 
externalités ont des coûts sociaux qui ne sont pas pris en compte par le producteur, qui lui, ne se 
préoccupe que de ses coûts privés. Ainsi, l’équilibre de l’offre et de la demande est inefficient, car le 
marché, en ignorant les externalités, échoue à déterminer les quantités optimales de production et le prix 
optimal du produit. La solution à cette problématique passe par l’internalisation des externalités. En 
utilisant des mécanismes de marché, on modifie ce marché pour intégrer les externalités dans l’équilibre 
de l’offre et de la demande. Ceci a pour conséquence de refléter les prix et les quantités optimales, car les 
coûts sociaux sont intégrés aux coûts privés dans le marché. (Condon et Sinha, 2013) 
 
Figure 1.4 : L’équilibre de marché avec internalisation des externalités par le biais d’une taxe (tiré de : 
Condon et Sinha, 2013, p. 156) 
 12 
 
 
La figure ci-haut représente l’internalisation des externalités par le biais d’une taxe dite pigouvienne, en 
l’honneur de l’économiste britannique qui a théorisé cet outil, Arthur Cecil Pigou. Avant l’arrivée de cette 
taxe, le marché n’intègre pas les coûts sociaux dans la production. Avec la taxe, les externalités sont 
internalisées et la production devient plus coûteuse par unité produite. L’impact de la taxe est donc que 
l’équilibre du marché migre vers un point optimal où les quantités produites sont moindres, tandis que le 
prix de vente augmente.  
 
Cette idée d’internaliser les externalités est centrale dans la question des changements climatiques et de 
la réduction des émissions de GES. En effet, les changements climatiques sont une externalité en soi; ils 
résultent de l’activité économique, mais leurs impacts ne sont peu ou pas intégrés dans les marchés. 
Observons maintenant comment l’État tente de régler la problématique par le biais de politiques 
publiques et économiques.   
 
1.4.3. L’opérationnalisation de l’atténuation des changements climatiques 
Pour réduire les émissions de GES, les États utilisent divers outils économiques et politiques. Il s’agit parfois 
d’outils économiques tels que des taxes ou des marchés du carbone. D’autres outils politiques et juridiques 
de type « command and control » sont aussi employés au niveau national. Ces outils se présentent sous la 
forme de règlements, de plans et de standards environnementaux et font appel à l’autorité de l’État plutôt 
qu’au pouvoir du marché. La plupart des États utiliseront une combinaison de ces instruments pour 
atteindre les engagements qu’ils se sont donnés dans la lutte aux changements climatiques. Ces outils sont 
le sujet de l’analyse de cet essai et il importe donc d’en décrire les principales caractéristiques. Notons 
aussi que les outils présentés ici seront observés et analysés en profondeur dans le chapitre 3 sur l’analyse 
des outils de réduction des émissions de GES de la Chine. 
 
Mécanismes économiques 
Les mécanismes économiques employés en atténuation des changements climatiques sont des taxes 
pigouviennes en soi : ils intègrent les coûts sociaux de la pollution dans le marché. En d’autres mots, 
l’objectif de ces taxes est d’envoyer le signal aux différents acteurs économiques que les émissions de GES 
sont socialement coûteuses et qu’il vaut mieux les éviter. Ces incitatifs économiques affectent les 
consommateurs, les producteurs et aussi les innovateurs et investisseurs. Avec une taxe sur les émissions 
de CO2, les consommateurs verront le coût relatif des produits et services à fortes émissions de carbone 
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augmenter. Par exemple, le prix d’un billet d’avion augmentera relativement à d’autres moyens de 
transport et le consommateur aura plus d’intérêt à choisir une alternative moins polluante comme le train. 
Pour les producteurs, la taxe sur le carbone incitera à utiliser des technologies et des sources d’énergie 
faibles en carbone pour augmenter les profits et limiter les coûts de la production. Ainsi, on peut s’attendre 
à ce que certaines sources d’énergie à fortes émissions de carbone comme le charbon soient remplacées 
par des sources d’énergie moins polluantes telles que le gaz naturel ou par des sources d’énergie qui 
n’émettent pas de CO2 comme l’énergie nucléaire, solaire ou éolienne. Finalement, la taxe sur le carbone 
peut influencer les innovateurs et les investisseurs. En effet, si ces acteurs s’attendent à ce que le prix du 
carbone augmente considérablement dans les années à venir, ils investiront dans la production d’énergie 
verte plutôt que dans la construction de centrales électriques au charbon. (Nordhaus, 2013) 
 
Deux mécanismes permettent d’opérationnaliser cet incitatif économique à émettre moins de GES via les 
prix : la taxe sur le carbone et les marchés du carbone. Les deux mécanismes ont le même effet 
d’augmenter le prix des émissions, mais ils agissent de manière différente. Dans le cas de la taxe sur le 
carbone, le gouvernement exige un montant pour chaque tonne de CO2 émise dans l’atmosphère. Ce 
mécanisme affecte le prix du carbone, mais pas la quantité émise. Le marché du carbone, aussi appelé 
système de plafonnement et d’échange, agit à l’opposé : il contrôle la quantité d’émission de tonnes de 
CO2, mais pas son prix. En effet, avec ce mécanisme, le gouvernement décide d’une quantité maximale de 
tonnes de CO2 à émettre dans un ou plusieurs secteurs et distribue le même nombre de droits d’émissions 
dans ce secteur. Ensuite, les acteurs économiques peuvent échanger entre eux ces droits, de sorte qu’une 
entreprise qui a la capacité de réduire ses émissions de GES peut en profiter en vendant ses droits sur le 
marché du carbone. Finalement, que ce soit pour le marché du carbone ou la taxe sur le carbone, l’ampleur 
de l’incitatif économique à réduire les émissions des GES dépend fortement du prix du carbone. Ainsi, si 
la taxe sur le carbone est négligeable ou si un État émet une quantité trop grande de droits dans un marché 
du carbone, l’impact de ces mécanismes sur le marché serait marginal. (Nordhaus, 2013) 
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Instruments politiques et réglementaires 
Aux mécanismes économiques s’ajoutent plusieurs politiques publiques qui ont aussi pour but de 
dissuader les émissions de GES. Le tableau qui suit présente certaines de ces politiques : 
 
Tableau 1.1 : Instruments politiques et réglementaires pour atténuer les changements climatiques 
(inspiré de : Programme des Nations Unies pour l’Environnement [PNUE], s. d.) 
Secteurs Instruments 
Efficacité énergétique Standards énergétiques : 
Le gouvernement peut rendre certains standards obligatoires sur les 
appareils électroménagers et d’autres équipements. Ces standards 
pourraient permettre de réduire la consommation d’électricité de 10 à 
20 % au cours des 20 prochaines années.  
Énergies renouvelables Tarifs de rachat : 
Paiement au kilowattheure effectué par le gouvernement pour de 
l’électricité produite à partir de sources d’énergies renouvelables. 
 
Code du bâtiment : 
Le gouvernement intègre des standards énergétiques dans la 
construction de nouveaux bâtiments et dans la rénovation de bâtiments 
déjà construits.  
 
Portfolio énergétique : 
Le gouvernement exige des producteurs d’énergie un certain 
pourcentage d’énergies renouvelables dans leur dosage énergétique. 
Transport Tarification routière : 
Différentes mesures de taxation (taxes sur l’immatriculation, taxe sur 
l’essence, péage et frais de stationnement) pour dissuader l’utilisation 
d’un certain type de véhicules ou de tous les véhicules. 
 
 
Selon Nordhaus (2013), ces instruments législatifs ont leur mérite, mais de manière générale, ils s’avèrent 
moins efficaces que les mécanismes économiques via les prix. Pour le démontrer, l’économiste se base sur 
une étude de l’ONG Resources for the Future qui a comparé différentes politiques d’atténuation des 
changements climatiques. Selon cette étude, le coût de retirer une tonne de CO2 de l’atmosphère serait 
de 12 $ avec une taxe sur le carbone ou un marché du carbone, alors qu’il serait de 51 $ par tonne avec 
des modifications au code du bâtiment, de 85 $ avec des modifications dans les standards automobiles et 
de 255 $ par tonne avec un crédit d’impôt pour améliorer l’efficacité énergétique des maisons. 
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Toutefois, cela n’implique pas qu’il faut mettre de côté toutes les mesures réglementaires et légales et 
miser seulement sur les instruments économiques pour réduire les concentrations de CO2 dans l’air. 
Chaque instrument a ses forces et ses faiblesses et, au final, c’est une combinaison de multiples mesures 
complémentaires qui peut mener à des résultats satisfaisants pour les États. Finalement, chaque État a 
des particularités économiques, politiques, juridiques et sociales qui ont une influence sur les 
combinaisons optimales de politiques publiques à adopter pour réduire les émissions de GES (Connelly et 
Smith, 2006).  
 
Ainsi, avant d’analyser les outils choisis et implantés par la Chine dans sa lutte aux changements 
climatiques, il est primordial de décrire et d’analyser le contexte dans lequel s’insèrent ces mesures. Le 
chapitre qui suit aborde ce sujet. 
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2. L’ÉCONOMIE CHINOISE ET LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Ce chapitre est divisé en trois sections. La première section expose la contribution relative de la Chine dans 
la lutte globale aux changements climatiques. Il sera montré que, sans sa participation, les efforts de 
réduction de GES ne permettront pas d’atteindre les cibles de 1,5 ou 2 °C. Ensuite, la fulgurante croissance 
de l’économie chinoise – couplée à une augmentation substantielle des émissions de GES – sera étudiée. 
Finalement, les principaux acteurs de la lutte aux changements climatiques ainsi que leurs intérêts seront 
présentés. 
 
2.1. L’importance de la Chine dans la lutte internationale aux changements climatiques 
Les instruments de réduction des émissions de GES en Chine joueront un rôle prédominant dans la réussite 
ou l’échec de la lutte internationale contre les changements climatiques. En effet, la Chine est aujourd’hui 
le pays le plus peuplé, la première économie mondiale et, surtout, le plus grand émetteur de GES au 
monde (Central Intelligence Agency [CIA], s. d.). 
 
Figure 2.1 : Émissions de GES (en kilotonnes de CO2 équivalent) de la Chine en comparaison avec 
d’autres pays de 1990 à 2012 (tiré de : Olivier, Janssens-Maenhout, Muntean et Peters, 2015, p. 11)  
 
La figure ci-haut permet d’apprécier le rôle important de la Chine dans la problématique des changements 
climatiques. Avec le quart des émissions mondiales, la Chine émet plus de CO2 dans l’atmosphère que les 
deuxièmes et troisièmes plus grands émetteurs combinés, soit les États-Unis et l’Union européenne (Liu, 
2015). La figure expose aussi la croissance exponentielle des émissions de GES en Chine : entre 1950 et 
2012, ces émissions se sont multipliées par un facteur de plus de 100 (Liu, 2015).  
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Sans un effort d’atténuation substantiel de la part de l’empire du Milieu, il sera excessivement difficile, 
voire impossible, de limiter la hausse de la température à 2 °C (Garnaut, 2014; Paltsev, Morris, Cai, Karplus 
et Jacoby, 2012; Green et Stern, 2015). Cette affirmation a été illustrée par des simulations économiques 
et climatiques au Massachusetts Institute of Technology (MIT) : 
 
Figure 2.2 : Augmentation de la température ambiante selon la participation de la Chine dans l’effort 
d’atténuation des changements climatiques (tiré de : Paltsev et al., 2012, p. 15)  
 
Dans ce graphique, quatre simulations sont illustrées. La ligne bleue représente une simulation de 
référence où aucun effort de réduction des émissions de GES n’est effectué sur la scène internationale. 
Cette simulation projette une hausse de la température de plus de 5 °C, ce qui s’avérerait être une 
catastrophe écologique, économique et sociale pour la planète, comme il a été démontré au chapitre 1 et 
à l’annexe 2 de cet essai. Puis, la ligne orangée représente un scénario où seulement la Chine réalise 
l’effort de réduction nécessaire pour atteindre le scénario 3a1. Cette simulation montre déjà comment la 
Chine à elle seule peut influencer la problématique des changements climatiques : sa participation unique 
dans l’effort de réduction permet de réduire la hausse de la température ambiante de plus de 1°C. Mais 
c’est la troisième simulation, représentée par la ligne rouge, qui expose le rôle central que joue la Chine 
dans la lutte aux changements climatiques. Cette ligne rouge représente la hausse de la température 
                                                          
1 Le scénario 3a implique une taxe sur le carbone nécessaire pour stabiliser le forçage radiatif à 3.7 w/m2 en 2100. Il 
s’agit d’un scénario qui limiterait la hausse de la température ambiante à 1,2 °C et qui nécessiterait l’implantation 
d’une taxe sur le carbone d’environ 150 $ par tonnes de CO2 dès 2020, avec hausse annuelle de 5 %. 
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ambiante si l’ensemble de la communauté internationale, à l’exception de la Chine, effectue les efforts 
nécessaires pour atteindre le scénario 3a. L’étude du MIT montre que cette hausse serait de 2,3 °C, ce qui 
est au-delà des cibles de 1,5 et 2 °C. Par contre, si la Chine participe à l’effort de réduction du scénario 3a, 
la hausse de la température serait limitée à 1,2 °C.  
 
2.2. Croissance économique de la Chine et impacts sociaux et environnementaux 
La croissance économique de la Chine a permis de sortir des millions d’individus de la pauvreté, mais elle 
est aujourd’hui la source de plusieurs problèmes sociaux et environnementaux. Cette section étudie les 
relations entre cette croissance économique, l’environnement et les changements climatiques.   
 
2.2.1. Des réformes économiques et des records de croissance 
Au premier chapitre de cet essai, nous avons évoqué l’augmentation exponentielle et mondiale de la 
croissance économique, de la démographie et des émissions de GES à partir du XIXe siècle. Cette 
accélération a été attribuée à l’industrialisation des États européens. Il fut aussi soutenu que ce 
mouvement d’industrialisation n’a pas eu lieu au même moment sur l’ensemble de la planète. En effet, 
certaines régions du globe sont encore en phase d’industrialisation. La Chine, par exemple, n’a vécu la 
modernisation de son économie que très récemment, mais de façon historiquement rapide : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2.3 : PIB de la Chine et son taux de croissance entre 1960 et 2015 (inspiré de : Banque mondiale, 
2016a) 
 
En 1978, Deng Xiaoping prend les rênes de l’État chinois après le décès de Mao Zedong, premier dirigeant 
du Parti communiste chinois et fondateur de la République Populaire de Chine. Dès son arrivée en poste, 
le président Deng instaure des mécanismes de marché qui transforment l’économie chinoise. Entre 1978 
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et aujourd’hui, celle-ci a connu une croissance moyenne de 10 % par année (Banque mondiale, 2016a). À 
titre comparatif, la croissance moyenne du Canada au cours de la même période a été de 2,5 % par année 
(Banque mondiale, 2016c). Il s’agit de la croissance économique la plus rapide et la plus importante jamais 
observée dans l’histoire mondiale pour une économie majeure (Banque mondiale, 2016a; Yang, 2013).  
 
À ce rythme, le PIB de la Chine a doublé tous les sept ans. Il s’agit d’une expansion des plus rapides qui 
révèle une réalité importante lorsque vient le temps d’étudier la Chine et ses systèmes sociaux et 
politiques : ce pays est en constante transformation, de sorte que les problématiques et les opportunités 
politiques et économiques d’hier sont souvent très différentes de celles de demain. Lorsqu’une économie 
double aussi rapidement, les conditions de vie, les emplois, les opportunités d’affaires et plusieurs autres 
réalités se transforment à un rythme effréné (Seligsohn, 2012). Concrètement, entre 1980 et 2012, la 
Chine a priorisé le développement de son économie, ce qui a contribué à sortir 800 millions d’individus de 
la pauvreté et a permis d’assister à l’émergence d’une classe moyenne autrefois inexistante. En 1980, le 
PIB par habitant de la Chine était de 220 $ américains, alors qu’il était de 7 820 $ en 2015 (Banque 
mondiale, 2016a). Tout de même, la Chine est encore un pays en développement : son PIB par habitant 
n’est qu’une fraction de celui des pays développés (Banque mondiale, 2016a).  
 
Si la Chine a réussi ce coup de force économique, c’est grâce à une transition progressive vers une 
économie de marché à partir de 1978. D’abord, les réformes ont connu leurs premiers impacts positifs 
dans le secteur agricole alors que le système des communes a été remplacé par un système de 
responsabilités des ménages, c’est-à-dire, un système qui permet aux Chinois de s’enrichir. Dans ce 
système, les paysans pouvaient profiter des surplus agricoles en les vendant au gouvernement. Cette 
transition vers un système où les paysans ont un pouvoir sur la production a eu deux effets positifs sur la 
productivité en Chine. Premièrement, l’augmentation de la production agricole a permis de nourrir la 
population, ce qui a longtemps été un problème au début de l’ère communiste chinoise (rappelons les 
famines ravageuses de l’époque du Grand Bond en avant (1959-1961) qui ont tué entre 30 et 40 millions 
d’individus). Deuxièmement, cette transition a occasionné un incitatif financier qui n’existait pas à 
l’époque de Mao : augmenter la productivité sur les terres agricoles amène une récompense monétaire. 
L’arrivée de cet incitatif a fait rapidement bondir la production agricole dans les zones rurales. Puis, cet 
élan économique s’est propagé au secteur industriel des zones rurales. En effet, l’augmentation des 
salaires causée par l’essor agricole, combinée à une quantité importante de capital humain non exploité, 
a créé un climat favorable au développement du secteur industriel et manufacturier en Chine. À partir des 
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années 80, l’agriculture occupa une place de moins en moins importante dans la croissance chinoise alors 
que le secteur manufacturier a pris de l’ampleur (Brandt et Rawski, 2008; Garnaut, 2013; Rawski, 2011). 
 
Ensuite, l’économie de la Chine a été fortement stimulée par l’ouverture de ses frontières aux 
investissements étrangers. En 1978, le gouvernement a autorisé la création de quatre zones économiques 
spéciales dans les provinces du Guangdong et du Fujian. Ces zones économiques ont permis aux 
investisseurs étrangers de profiter des salaires excessivement bas de la Chine continentale. Ces zones 
économiques spéciales, surtout celle de Shenzhen, sont devenues rapidement très dynamiques et ont fait 
de la Chine le plus grand récipiendaire d’investissements étrangers. Ces investissements ont permis 
l’expansion rapide du secteur industriel : les entreprises semi-privées de villes et de comtés ont foisonné 
pour atteindre 18,5 millions de firmes employant 92,6 millions de travailleurs et produisant 10 milliards 
USD en biens exportés dès 1990. (Rawski, 2011) 
 
Le gouvernement chinois réinvestissait de plus en plus les profits de cette production industrielle dans les 
industries elles-mêmes et dans le développement urbain. Ces investissements ont permis d’absorber de 
plus en plus de travailleurs à faibles salaires et ont contribué à la croissance exponentielle de l’économie 
du pays. Le salaire des travailleurs augmentant moins rapidement que la productivité des industries, les 
profits ont grimpé et ont été continuellement réinvestis dans les industries chinoises à des proportions 
grandissantes. En 2008, le taux d’investissement atteint 45 % du PIB. Il s’agit d’un autre record mondial 
pour l’économie chinoise (Gaulard, 2009). Ces réinvestissements massifs dans le secteur industriel ont 
causé un cercle vertueux dans l’économie chinoise où plus il y a de profit, plus les industries se sont 
développées et plus les industries se sont développées, plus il y avait de profits à réinvestir. Ce cercle 
vertueux causa la croissance exponentielle de l’économie chinoise (Garnaut, 2013). Prenons la production 
de ciment et d’acier comme exemple : 
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Figure 2.4 : Production de ciment et d’acier en Chine et comparaison avec les États-Unis et l’Union 
européenne (tiré de : Van der Kamp, 2016) 
 
Il est pertinent d’étudier les secteurs de l’acier et du ciment dans le cadre de cet essai, car il s’agit 
d’industries qui demandent une quantité massive d’énergie (énergie venant majoritairement de la 
combustion d’énergie fossile) et qui sont responsables d’une grande partie des émissions de GES de la 
Chine. La statistique suivante expose concrètement l’évolution et l’ampleur de la production de ciment en 
Chine : en deux ans, elle en a produit autant que les États-Unis l’ont fait en un siècle (Van der Kamp, 2016). 
 
Donc, depuis 1978, la Chine a fait preuve de pragmatisme économique avec ses réformes, optant pour 
une approche d’expérimentation qui a progressivement transformé l’économie chinoise en une économie 
de marché mondialisée.  
 
2.2.2. Les contrecoups d’une croissance non durable  
Si la croissance économique de la Chine a été remarquable au cours des cinquante dernières années (et 
surtout depuis 15 ans), elle ne s’est pas réalisée sans heurts. Plusieurs problèmes sociaux, économiques 
et environnementaux découlent de cette rapide expansion et amènent aujourd’hui la société chinoise ainsi 
que sa classe politique à se questionner sur l’avenir du pays. En effet, Xi Jinping, actuel Président de la 
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République Populaire de Chine (RPC), a observé en 2013 que le modèle de croissance de la Chine était 
déséquilibré, disparate et non durable (Green et Stern, 2015).  
 
Premièrement, si l’industrialisation de la Chine a été bénéfique pour la performance économique du pays 
et pour l’augmentation de la richesse des Chinois, les externalités négatives sur l’environnement n’en 
demeurent pas moins troublantes. La qualité de l’eau en Chine est médiocre à cause de l’utilisation 
massive de fertilisants lors du boom agricole et à cause de quantités importantes de rejets toxiques venant 
des industries. En 2006, selon des statistiques officielles, 70 % de l’eau de surface en Chine était impropre 
à la consommation humaine, mais encore 115 millions d’habitants ruraux dépendaient de ces sources 
d’eau pour s’abreuver. Une étude du MIT montre un lien de causalité entre une augmentation importante 
des cancers de l’estomac et du foie dans les zones rurales à partir des années 90 et la détérioration de la 
qualité de l’eau dans ces régions. (Ebenstein, 2012) 
 
Les impacts sur la qualité de l’eau ne sont pas les seules externalités environnementales négatives que 
l’on peut associer à la croissance économique en Chine. La pollution atmosphérique – majoritairement 
causée par la dépendance de la Chine au charbon, par les industries lourdes et par l’utilisation croissante 
du transport individuel dans les villes – a des impacts sur la santé des Chinois et sur le PIB du pays. En effet, 
1,23 million de décès ont été causés par la pollution par les particules fines (PM2.5) en 2010, ce qui 
représente en dommages monétaires environ 10 % du PIB national (Green et Stern, 2015).   
 
Au niveau social, le modèle de croissance de la Chine a commencé à montrer ses limites au début du XXIe 
siècle. Premièrement, ce développement a mené à d’importantes disparités salariales entre les citoyens 
urbains et les citoyens de zones rurales ainsi qu’entre les employés et les détenteurs des moyens de 
production. L’expropriation de paysans chinois pour construire de plus en plus d’industries a aussi 
augmenté les tensions au sein de la société chinoise. Deuxièmement, les impacts négatifs 
environnementaux de la croissance ont causé une augmentation notable du mécontentement dans la 
société, comme en témoignent les 700 000 plaintes environnementales qu’a reçues le Parti communiste 
chinois (PCC) en 2010, un nombre 12 fois plus élevé qu’en 1995 (Liu, Huang et Zikhali, 2016).  
 
Puis, au niveau économique, des facteurs qui ont été bénéfiques à la croissance du pays pendant trente 
ans ont commencé à montrer des signes de ralentissement. Premièrement, à partir de 2004, les salaires 
des travailleurs se sont mis à augmenter plus rapidement que la productivité des industries, ce qui a 
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diminué les taux de profit (Garnaut, 2013). De plus, la Chine a une population vieillissante. Il s’agit de l’un 
des effets à long terme de la politique très connue de l’enfant unique. La proportion de la population en 
âge de travailler a diminué au cours des trois dernières années et risque de continuer dans cette direction 
dans les années à venir. Ceci entraine des pressions à la hausse sur les salaires, un autre facteur diminuant 
les profits au sein du modèle de croissance chinois (Green et Stern, 2015). Finalement, le ralentissement 
des économies industrialisées a limité la capacité de la Chine à exporter sa production (Garnaut, 2013).   
 
Les limites de la croissance économique chinoise concordent avec la théorie marxiste de la baisse 
tendancielle des taux de profit qui montre que les surinvestissements dans l’économie chinoise sont de 
moins en moins profitables : « alors qu’en 1980, il fallait 2 à 3 dollars d’investissement pour obtenir 1 dollar 
de croissance supplémentaire, il faut, en 2000, 4 dollars d’investissement pour le même résultat » (Gaulard, 
2009, p. 889). 
 
Ainsi, les pressions environnementales, sociales et économiques au sein du pays ont amené la Chine à 
remettre en question son modèle de croissance au cours des dernières années. Qui plus est, il existe 
d’autres pressions externes sur la Chine pour qu’elle modifie ses caractéristiques économiques. En effet, 
la communauté internationale est de plus en plus préoccupée par l’évolution des émissions de GES en 
Chine et incite le gouvernement chinois à les réduire. La section qui suit explore en profondeur les 
émissions de GES en Chine.  
 
2.3. Émissions de GES en Chine : bilan, acteurs et intérêts 
La planète entière s’inquiète actuellement de la croissance importante des émissions de GES en Chine. 
Particulièrement entre 2000 et 2012, les émissions de GES ont crû soudainement et dramatiquement. 
L’analyse de l’évolution des GES et du bilan énergétique est importante, car elle permet d’identifier les 
secteurs économiques les plus polluants et les sources d’énergie dominante dans le pays.  
 
2.3.1. Émissions de GES : évolution et état des lieux 
D’abord, l’étude de l’évolution et du bilan des émissions de GES en la Chine est une tâche complexe à 
réaliser, puisque l’économie chinoise se modernise très rapidement et est en constant changement, 
comme il a été évoqué précédemment. Dans les faits, les études les plus complètes sur les émissions de 
GES en Chine datent de 2015 et de 2016, mais les statistiques utilisées dans ces études datent souvent de 
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2012. Ces données de 2012 sont encore pertinentes, car elles témoignent de l’ampleur des émissions du 
pays, mais elles ne prennent pas en compte les changements récents dans les tendances énergétiques du 
pays. Il demeure tout de même pertinent d’étudier ces données dans cette section pour présenter une 
vision générale de l’énergie et des GES en Chine et d’en voir l’évolution au cours des dernières décennies. 
C’est surtout au troisième chapitre qu’une analyse approfondie sur les données les plus récentes 
disponibles sera réalisée, ce qui permettra de spéculer sur les tendances à venir dans la lutte aux 
changements climatiques en Chine et sur la capacité du pays à respecter ses engagements.  
 
La Chine est actuellement le plus grand émetteur de GES au monde. La croissance de ses émissions au 
cours des dernières années n’a d’égal que sa croissance économique, ces deux indicateurs étant en 
corrélation jusqu’à très récemment.  
 
 
Figure 2.5 : Émissions de GES en Chine de 1970 à 2012 (tiré de : Banque mondiale, 2016c) 
 
En observant le graphique ci-haut, on peut remarquer une croissance constante des émissions de GES 
entre 1970 et 1995, puis une période de stagnation entre 1995 et le début des années 2000, suivi par une 
hausse importante des émissions jusqu’à 2012. La période de stagnation au cours des années 90 s’explique 
par une diminution dans l’intensité énergétique de la production, c’est-à-dire, la quantité d’énergie 
nécessaire pour produire une unité de PIB. Au cours de cette période, l’efficacité énergétique dans les 
industries s’est améliorée de sorte que la production a augmenté alors que les émissions sont demeurées 
constantes (Garnaut, 2014). La hausse importante des émissions de GES à partir de 2000, quant à elle, 
peut être expliquée par trois facteurs. Premièrement, la croissance économique du pays a atteint un 
sommet avec une hausse annuelle de 10 % du PIB durant cette période, avec des pointes allant même 
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jusqu’à 14 % (Legett, 2011). Deuxièmement, les avancées dans l’efficacité énergétique observées au cours 
des années 1990 n’ont plus lieu. Troisièmement, le charbon – la source d’énergie qui émet le plus de GES 
par unité d’énergie parmi toutes les énergies fossiles – est devenu de plus en plus important dans le dosage 
énergétique chinois (Garnaut, 2014). En effet, la consommation de charbon a crû de 9 à 10 % par année 
dans la première décennie du XVIe siècle (Green et Stern, 2015).  
 
Cette évolution des émissions de GES au cours des dernières années nous amène à analyser le bilan 
énergétique chinois. L’analyse des émissions actuelles est utile, car l’économie chinoise diffère 
considérablement des économies développées et donc, il faut exposer ces différences pour mieux saisir 
comment s’opérationnalise la réduction des émissions de GES en Chine. À titre d’exemple, une grande 
partie des émissions de GES aux États-Unis vient du secteur des transports, représentant 32 % des 
émissions totales, alors que le secteur industriel occupe une part assez modeste avec 17 % des émissions 
totales. En Chine, les données de 2012 montrent que le secteur du transport ne compte que pour 6 % des 
émissions totales du pays, alors que le secteur manufacturier (47 %) combiné au secteur de la génération 
d’énergie thermique (32 %) comptent pour près de 80 % des émissions totales du pays (Liu, 2015) : 
 
Figure 2.6 : Part des secteurs dans les émissions de CO2 en Chine, de 1997 à 2012 (tiré de : Liu, 2015, p. 4) 
 
Outre les secteurs manufacturiers et de génération d’énergie, la production du ciment occupe une partie 
importante des émissions de CO2 (10 %) dans le pays (Liu, 2015). Cette production cause des émissions de 
CO2 lors de la production du clinker – une composante du ciment – par le biais d’une réaction chimique. 
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Pour produire le clinker, le calcaire est chauffé à des températures de 600 °C et se transforme en oxyde 
de calcium. Au même moment, du dioxyde de carbone est expulsé dans l’atmosphère (GIEC, s. d.) :  
CaCO3 + chaleur → CaO + CO2 
Donc, les secteurs manufacturiers, de la production d’énergie et du ciment comptent pour une très grande 
partie des émissions de CO2 dans le pays et l’on pourrait s’attendre à ce que les principaux efforts de 
réduction des GES du gouvernement chinois s’y concentrent. 
 
Concernant les sources d’énergie en Chine, 66 % de la consommation d’énergie provenait du charbon en 
2012. Le charbon est suivi de loin par les hydrocarbures (20 %), l’hydroélectricité (8,6 %) et le gaz naturel 
(5 %), alors que l’énergie nucléaire (1 %) et les énergies renouvelables non conventionnelles (1 %) telles 
que le photovoltaïque et l’éolien occupent une part marginale de la consommation d’énergie en Chine 
(United States Energy Information Administration [USEIA], 2015). La forte proportion qu’occupe le charbon 
dans le dosage énergétique chinois est problématique, car cette source d’énergie a un facteur d’émission 
30 % plus élevé que les hydrocarbures et 70 % plus élevé que le gaz naturel (Legett, 2011). Ainsi, le charbon 
est responsable de la très grande majorité (83 %) des émissions de CO2 venant de la combustion d’énergie 
fossile (Finamore, 2016). On peut donc s’attendre à ce que le gouvernement chinois tente de diminuer sa 
consommation de charbon dans l’objectif de réduire ses émissions de GES. Un bilan plus détaillé des 
sources d’énergie en Chine est présenté en Annexe 2. 
 
2.3.2. Les acteurs de la lutte aux changements climatiques et leurs priorités 
Si les politiques publiques et économiques demeuraient les mêmes en Chine dans les années à venir, les 
émissions de GES suivraient les tendances des dernières années et continueraient de croître 
dangereusement, pouvant même atteindre entre 15 et 20 Gt d’ici 2050, selon différentes études (Zhang, 
Karplus, Qi, Zhang et He, 2014; Williams, 2014). À ce niveau d’émission de GES, l’ensemble de la planète 
serait fortement et négativement affecté par l’augmentation de la température ambiante et de la 
fréquence et de l’intensité des cataclysmes naturels. Heureusement, depuis quelques années, la Chine 
effectue des efforts notables en matière de réduction des émissions de GES. Regardons qui sont les acteurs 
derrière ces efforts et quels sont leurs intérêts dans la réduction des émissions de GES.  
 
Le Parti communiste chinois 
La particularité du système étudié dans cet essai vient de la prédominance d’un seul acteur sur l’ensemble 
de la société chinoise. Cet acteur est le PCC, dont le Secrétaire général actuel est Xi Jinping. Le secrétaire 
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est aussi le Président de la RPC alors que l’organe exécutif est présidé par le Premier ministre Li Keqiang. 
Cet organe exécutif s’appelle le Gouvernement central de la République populaire de Chine et est aussi 
connu sous le nom de Conseil des affaires de l’État. Outre Xi Jinping et Li Keqiang, plusieurs autres 
membres influents du PCC ont leur mot à dire sur la gestion de l’État. Dans ce système à parti unique, le 
PCC a un contrôle sur toutes les politiques publiques et économiques, incluant celles touchant les 
changements climatiques. Sous le Gouvernement central se trouvent des institutions spécialisées dédiées 
aux changements climatiques. Parmi ses institutions, le Groupe national de direction sur les changements 
climatiques ainsi que le Groupe national de direction sur l’économie d’énergie et la réduction de la 
pollution sont tous les deux présidés par le Premier ministre. Par contre, l’institution politique clé dans la 
gouvernance des changements climatiques en Chine est la Commission nationale du développement et de 
la réforme (CNDR). Il s’agit d’une institution sous le Gouvernement central qui s’occupe de l’élaboration 
des plans quinquennaux et qui a un pouvoir sur toutes les politiques de développement économique et 
social. Même si certains ministères (le ministère des Finances, le ministère des Affaires étrangères et le 
ministère de la Protection de l’environnement) tentent d’influencer les politiques sur l’atténuation des 
changements climatiques, c’est la CNDR qui détient le plus de pouvoir sur leur élaboration. (Williams, 2014) 
 
Les politiques publiques et les cibles sur les changements climatiques sont donc élaborées par l’élite 
étatique et les cibles les plus importantes se retrouveront dans les plans quinquennaux. Mais leur 
implantation passe par les gouvernements provinciaux qui eux-mêmes délèguent aux gouvernements 
locaux (Gilley, 2012). Les dirigeants de ces gouvernements, tout dépendant de leur degré d’influence et 
de leurs relations, peuvent influencer et négocier les cibles qui leur sont attribuées. En effet, les guanxi 
(relations ou réseau en Chinois) sont très importants dans les dynamiques sociales, économiques et 
commerciales en Chine. Grâce aux guanxi, un dirigeant provincial qui est aussi un membre influent du PCC 
peut ainsi avoir autant d’influence qu’un membre de la CNDR ou d’autres institutions centrales. Mais au 
final, ce sont les gouvernements provinciaux et locaux qui doivent trouver les moyens pour atteindre les 
cibles qui leur sont imposées par le gouvernement central. Cela peut causer plusieurs problèmes. Par 
exemple, il arrive que les gouvernements locaux utilisent des mesures draconiennes pour atteindre les 
cibles de réduction. En 2009 et 2010, certains gouvernements ont coupé l’électricité de villes et de villages 
et ont fermé des usines dans le but d’atteindre leurs cibles, ce qui a été dénoncé par le Premier ministre 
Li Keqiang. Un autre problème associé à ce modèle de gouvernance est que les gouvernements locaux 
voient les politiques de réduction des émissions de GES comme un poids qui ralentit la croissance 
économique et diminue l’emploi dans leur région. Ces indicateurs économiques (emploi et croissance) 
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sont importants pour les dirigeants locaux, car la capacité à remplir les cibles économiques du 
gouvernement central leur permet de monter dans la hiérarchie du PCC (Williams, 2014). Puisque ces 
gouvernements sont aussi responsables de mesurer leurs émissions de GES et leur consommation 
énergétique, il n’est pas rare de voir des rapports sur l’utilisation de l’énergie qui sont falsifiés ou fabriqués 
de toute part. Par exemple, des études montrent que les statistiques sur la production et l’utilisation du 
charbon sont évaluées à la baisse par les gouvernements locaux, et ce, deux fois sur trois (Gilley, 2012).  
 
Les entreprises publiques 
Les entreprises publiques et leurs dirigeants ont aussi un impact important sur l’élaboration des politiques 
climatiques, usant eux aussi de leurs guanxi pour bloquer ou diminuer l’impact des politiques 
environnementales chinoises. Il faut savoir que les plus grands émetteurs de CO2 en Chine sont souvent 
ces entreprises publiques, qui œuvrent dans plusieurs secteurs, dont le secteur industriel et le secteur 
énergétique. Il arrive donc que ces entreprises court-circuitent l’effort chinois de réduction des émissions 
de GES. Par exemple, certaines entreprises publiques s’occupant du réseau électrique ont empêché la 
pleine performance de l’énergie éolienne en Chine, car elles ont refusé d’intégrer ces sources d’énergie 
intermittentes au réseau électrique. (Williams, 2014) 
 
Les citoyens 
Finalement, la pression citoyenne occupe aussi un rôle important dans la prise de décision et la 
gouvernance climatique en Chine. Même si, au premier regard, l’impact du citoyen chinois semble limité, 
l’objectif principal du PCC est de maintenir son pouvoir sur la RPC et ce maintien du pouvoir passe, entre 
autres, par sa légitimité face à la population. LE PCC est donc préoccupé par l’amélioration de la qualité de 
vie des citoyens. La croissance économique des dernières décennies est une source de légitimation pour 
le gouvernement, mais les impacts des changements climatiques, de la pollution et du smog causent 
actuellement la gronde populaire et amènent le PCC à se pencher davantage sur ces questions (Held, Nag 
et Roger, 2011). 
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2.3.3. Les intérêts du gouvernement dans la lutte aux changements climatiques 
Pour bien comprendre les politiques climatiques de la Chine, il est aussi important de saisir les différents 
enjeux qui affectent le pays et qui peuvent avoir un impact sur l’élaboration et l’atteinte des cibles. Les 
principaux enjeux qui peuvent influencer la lutte aux changements climatiques en Chine sont la sécurité 
énergétique, la croissance économique, la stabilité sociale et la dégradation de l’environnement.  
 
La croissance économique 
Le gouvernement chinois est conscient que le modèle économique des trente dernières années s’étiole. 
En effet, comme il a été exposé précédemment, les limites économiques, sociales et environnementales 
du modèle de croissance se sont manifestées dès 2004 environ. Depuis, certains intellectuels et dirigeants 
chinois ont pensé un nouveau modèle économique pour assurer la pérennité de la Chine. Ce nouveau 
modèle miserait sur la qualité de la croissance économique plutôt que sur la quantité. Il risque de différer 
considérablement de l’économie chinoise comme elle a été présentée dans ce chapitre. En effet, il semble 
que les dirigeants chinois cherchent à sortir d’une économie fortement stimulée par les investissements 
pour aller vers un modèle axé sur les services et la consommation interne (Williams, 2014; Green et Stern, 
2015; Garnaut, 2013; Garnaut 2014; Legett, 2011). 
 
La sécurité énergétique 
Avec sa consommation accrue d’énergie au cours des dernières années, la Chine devient de plus en plus 
dépendante d’autres nations pour sa consommation d’hydrocarbures et même de charbon. En effet, 
même si la Chine détient des quantités respectables de charbon au sein de ses frontières, ces réserves se 
trouvent majoritairement à l’Ouest, alors que la population, les villes et les industries se trouvent à l’est 
du pays. Des pannes d’électricité importantes et la fluctuation des prix de l’énergie sur les marchés 
mondiaux ont amené les autorités chinoises à se préoccuper de la sécurité énergétique du pays. Ces 
préoccupations se sont articulées de plusieurs façons dans la réponse étatique. Premièrement, l’une des 
stratégies du gouvernement chinois a été d’acquérir des entreprises pétrolières à l’étranger et de 
construire davantage de stations électriques au charbon (Held et al., 2011). Une autre stratégie a été de 
miser sur le développement des énergies renouvelables et d’encourager l’efficacité énergétique (Garnaut, 
2013).  
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La stabilité sociale 
La légitimité du PCC repose sur l’amélioration des conditions de vie des Chinois et les problèmes 
environnementaux sont sources d’agitation sociale. En effet, la pollution environnementale a été si néfaste 
dans certaines régions que la stabilité sociale en a été menacée. Entre 2003 et 2005, le nombre d’incidents 
sociaux reconnus par le gouvernement a augmenté de 58 000 à 87 000 et la plupart de ces incidents 
étaient associés à des problématiques environnementales. (Legett, 2011)  
 
La dégradation de l’environnement 
La pollution de l’air et de l’eau atteint des sommets inégalés en Chine au cours des dernières années. Le 
smog est constant, épais et omniprésent dans les zones urbaines chinoises. Qu’ils soient riches ou pauvres, 
jeunes ou vieux, tous les Chinois sont grandement affectés par la dégradation de l’environnement. Les 
centrales au charbon sont vues comme la principale cause du smog et le gouvernement tente de diversifier 
son dosage énergétique, notamment par le développement des énergies renouvelables. Les politiques 
publiques de protection de l’environnement, et surtout celles sur le smog, sont généralement en 
convergence directe avec les politiques de réduction des émissions de GES. (Williams, 2014) 
 
Pour conclure ce chapitre, la participation de la Chine à l’effort international de réduction des émissions 
de GES est sine qua non. Sans cette participation, il serait pratiquement impossible d’atteindre la cible de 
2 °C, et encore moins celle de 1,5 °C. Puis, le développement économique de la Chine a été pour le moins 
spectaculaire au cours des trente dernières années. La population chinoise a vu son niveau de vie 
augmenter rapidement en trente ans, mais cette croissance a comporté plusieurs impacts négatifs à ne 
pas négliger. D’ailleurs, le gouvernement chinois reconnaît les limites économiques, sociales et 
environnementales du modèle de croissance chinois. Ensuite, les émissions de GES ont crû rapidement au 
cours des quinze dernières années en raison de cette croissance économique soutenue. La grande partie 
des émissions de GES proviennent des secteurs manufacturier, énergétique et de la production du ciment. 
De plus, l’utilisation du charbon comme principale source d’énergie contribue à faire de la Chine le 
principal émetteur de GES au monde. Finalement, le PCC est l’acteur principal de la lutte aux changements 
climatiques en Chine, mais il subit des pressions politiques d’autres acteurs. De plus, les différentes 
priorités du gouvernement peuvent influencer l’élaboration des politiques climatiques. La croissance 
économique, la dégradation environnementale, la sécurité énergétique et la stabilité sociale font partie 
des principales préoccupations reliées aux changements climatiques du gouvernement chinois en 2016. 
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3. ENGAGEMENTS ET STRATÉGIES D’ATTÉNUATION DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
L’objectif de cet essai étant d’évaluer l’effort de réduction des émissions des GES effectué par la Chine, la 
problématique est de déterminer si le pays effectue sa juste part dans la lutte aux changements 
climatiques au niveau international et si les stratégies et outils qu’elle utilise sont efficaces et rendent 
possible l’atteinte de ces engagements. Afin de répondre à la problématique générale, il importe donc de 
répondre aux deux questions sectorielles suivantes : 
 
1. Est-ce que les engagements domestiques et internationaux de la Chine en 
matière de réduction des émissions de GES permettent d’affirmer que le pays en 
fait assez dans la lutte aux changements climatiques? 
 
2. Est-ce que les stratégies et les politiques de la Chine lui donnent les moyens de 
remplir ses engagements? 
 
 
Pour répondre à ces deux questions, une analyse qualitative et quantitative des engagements, des 
stratégies et des outils de réduction des émissions de GES sera réalisée. En ce qui concerne l’analyse des 
engagements, une méthode développée par le gouvernement australien pour évaluer et comparer les 
cibles de réduction étatiques est ici employée. Cette méthode est composée de quatre critères (capacité, 
adéquation, responsabilité, effort) et elle permet d’évaluer la pertinence des cibles selon le contexte 
économique et énergétique du pays étudié, selon sa participation historique aux émissions de GES et selon 
sa capacité d’agir face aux changements climatiques (Climate Change Autority, 2015). Cette analyse 
multicritère mène à un jugement objectif et fondé sur la valeur des engagements chinois dans le régime 
climatique. 
 
Après avoir évalué la portée et la pertinence des engagements de la Chine, sa capacité à respecter ces 
engagements sera évaluée. Pour ce faire, une des méthodes choisies est d’analyser la performance 
antérieure de la Chine dans l’atteinte de cibles gouvernementales concernant l’environnement. Le 
gouvernement chinois s’est en effet donné différents objectifs environnementaux et énergétiques au 
cours des dernières années et il est possible aujourd’hui d’évaluer si ces cibles ont bel et bien été remplies. 
Si le passé n’est pas nécessairement garant du futur (surtout dans le cas d’un pays qui se transforme aussi 
rapidement), analyser l’atteinte des cibles antérieures aide tout de même à juger des priorités de la Chine 
et de la capacité du pays à respecter ses engagements environnementaux. Ensuite, une analyse 
quantitative de l’évolution de différents indicateurs économiques et énergétiques tels que la croissance 
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économique, la part des énergies fossiles dans le dosage énergétique, l’intensité carbone et la croissance 
dans certains secteurs économiques aidera à délibérer sur la performance des stratégies et politiques du 
gouvernement chinois dans l’atténuation des changements climatiques. Finalement, un autre moyen 
d’analyse choisi est d’identifier et d’étudier les différents obstacles à la réduction des émissions de GES en 
Chine. Cette analyse a deux objectifs. Premièrement, elle permettra de réfléchir en profondeur sur la 
capacité de la Chine à atteinte ses cibles. Deuxièmement, elle exposera les faiblesses actuelles du système 
d’atténuation des changements climatiques en Chine, ce qui mènera à plusieurs recommandations au 
chapitre 4.  
 
3.1. Analyse des engagements 
La Chine a pris quelques engagements internationaux dans la lutte aux changements climatiques au cours 
des dernières années. Le gouvernement chinois a aussi déterminé des cibles environnementales et 
climatiques dans ses plus récents plans quinquennaux et dans d’autres documents stratégiques officiels. 
Certaines de ses mesures portent sur l’atténuation des changements climatiques alors que d’autres 
touchent plutôt à l’adaptation aux changements climatiques. Dans le cadre de cet essai, seulement les 
engagements d’atténuation des changements climatiques sont présentés et analysés, parce que les 
mesures d’adaptation ne touchent pas à la réduction des émissions de GES. 
 
3.1.1. Présentation des engagements internationaux et des cibles internes 
Si la stabilité sociale et la dégradation de l’environnement sont des priorités qui motivent la Chine à agir 
dans le dossier des changements climatiques, il faut aussi constater que la pression internationale 
influence les dirigeants chinois dans son attitude face à cette problématique. Avec l’augmentation 
soudaine et spontanée des émissions de GES en Chine au cours des années 2000, plusieurs États et autres 
acteurs internationaux, dont les États-Unis, ont critiqué le gouvernement chinois. Ils ont affirmé que la 
Chine en faisait trop peu dans la lutte aux changements climatiques : l’effort de réduction était trop faible 
comparativement à la responsabilité grandissante du pays dans la problématique climatique. Puis, en 2009, 
lors de la conférence de Copenhague, la Chine a été accusée de bloquer l’atteinte d’une entente climatique 
internationale plus ambitieuse. (Li, 2016) 
 
Au cours des dernières années, on a par contre constaté un changement de direction dans la diplomatie 
climatique de l’empire du Milieu. En effet, peu avant la COP21, la Chine s’est montrée beaucoup plus 
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proactive et s’est investie dans multiples ententes bilatérales sur les changements climatiques avec 
l’Allemagne, le Royaume-Uni et l’Inde, entre autres (Li, 2016). La plus importante de ces ententes a été 
signée avec les États-Unis en 2014, alors que la Chine a pris l’engagement de plafonner ses émissions de 
CO2 d’ici 2030 et de faire de son mieux pour les faire plafonner plus tôt. De plus, le pays s’est engagé à 
augmenter la part des énergies renouvelables à 20 % dans son dosage énergétique d’ici 2030 (Fransen, Ge 
et Damassa, 2014). Puis, en septembre 2016, la Chine et les États-Unis ont ratifié l’accord de Paris. Ces 
ratifications sont importantes parce que ces deux pays représentent environ 42 % des émissions 
mondiales de CO2 et que l’accord de Paris entrera en vigueur seulement lorsque 55 pays qui représentent 
au moins 55 % des émissions mondiales l’auront ratifié. Avant septembre, 25 États avaient ratifié l’accord, 
mais aucun de ces États avaient une responsabilité significative dans la problématique, de sorte que ces 
25 pays représentaient moins de 2 % des émissions mondiales (Le Monde, 2016).   
 
Les engagements conjoints avec les Américains ont été intégrés à la contribution nationale chinoise au 
régime international sur les changements climatiques. En préparation à la COP21, chaque État devait 
présenter un plan d’action national face aux changements climatiques. Ces plans, connus sous leur nom 
anglais de « Intended Nationally Determined Contribution » (INDC), ont été déterminés de manière 
volontaire par chacun des États partis à la CCNUCC. La Chine a déposé son INDC le 30 juin 2015 et celui-ci 
contient quatre engagements de réduction des émissions de GES.  
 
 
Figure 3.1 : Engagements internationaux de la Chine pris dans son INDC de 2015 et à Copenhague en 
2009 (tiré de : Song, Dong, Zhu, Zhao et Wang, 2015, p. 2) 
 
Aux deux engagements pris en 2014 avec les États-Unis, à savoir le plafonnement de ses émissions d’ici 
2030 et l’augmentation de la part des énergies renouvelables dans son dosage énergétique à 20 %, 
s’ajoutent deux nouveaux engagements. Le premier est de réduire de 60 % à 65 % son intensité carbone 
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(la quantité de CO2 émise par unité de PIB) par rapport à 2005 d’ici 2030. Le deuxième est d’augmenter 
son stock de forêts de 4,5 milliards de mètres cubes par rapport à 2005. Finalement, la Chine avait 
auparavant pris deux engagements internationaux à Copenhague en 2009. Ces engagements étaient de 
réduire de 40 % à 45 % l’intensité énergétique par rapport à 2005 et d’augmenter la part des énergies 
renouvelables à 15 % dans le dosage énergétique d’ici 2020. (Song et al., 2015; Commission nationale du 
développement et de la réforme [CNDR], 2015) 
 
En plus de ces six engagements internationaux, le gouvernement chinois se donne aussi des cibles de 
réduction à l’interne par le biais de ses plans quinquennaux et d’autres plans stratégiques. Ces cibles 
s’étalent généralement sur les cinq ans des plans quinquennaux. Par exemple, des cibles de réduction 
d’intensité énergétique ont été établies dans les onzième, douzième et treizième plans quinquennaux. Ces 
cibles sont basées sur les résultats des plans antérieurs et visent une réduction progressive de l’intensité 
énergétique. Avec les engagements internationaux, ces nombreuses cibles sont répertoriées dans le 
tableau suivant : 
 
Tableau 3.1 : Engagements internationaux et cibles nationales de la Chine en matière de réduction des 
émissions de GES (Compilation d’après : Song et al., 2015, Seligsohn et Hsu, 2016 et CNDR, 2015) 
Catégorie Source Cible 
Énergies 
renouvelables 
National – 12e plan quinquennal 
National – Plan d’action climatique 
International – Copenhague  
International – INDC  
11,4 % du dosage énergétique d’ici 
2015 
15 % du dosage énergétique d’ici 2020 
15 % du dosage énergétique d’ici 2020 
20 % du dosage énergétique d’ici 2030 
Plafonnage des 
émissions de CO2 
International – INDC  
Plafonner d’ici 2030 avec pour objectif 
de plafonner avant 
Consommation 
d’énergie 
National – 13e plan quinquennal 
Moins de 5 milliards de tonnes de 
charbon équivalent en 2020 
Intensité carbone 
National – 12e plan quinquennal 
National – 13e plan quinquennal 
International – Copenhague  
International – INDC  
17 % de moins qu’en 2010 d’ici 2015 
18 % de moins qu’en 2015 d’ici 2020 
40-45% de moins qu’en 2005 d’ici 2020 
60-65% de moins qu’en 2005 d’ici 2030 
Intensité énergétique National – 11e plan quinquennal 20 % de moins qu’en 2005 d’ici 2010 
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Catégorie Source Cible 
National – 12e plan quinquennal 
National – 13e plan quinquennal 
16 % de moins qu’en 2010 d’ici 2015 
15 % de moins qu’en 2015 d’ici 2020 
Stocks de forêts 
National – 12e plan quinquennal 
International – INDC 
 
21,66 % du territoire d’ici 2015 
4,5 milliards de m3 de plus qu’en 2005 
d’ici 2030 
 
 
On peut remarquer que certaines cibles apparaissent en double d’un plan quinquennal à un engagement 
international, tel que les cibles du Plan d’action climatique et de Copenhague sur les énergies 
renouvelables. Ensuite, remarquons que certaines cibles n’ont pas d’équivalents nationaux ou 
internationaux. C’est le cas du plafonnement des émissions de CO2 qui n’a pas été intégré dans des cibles 
au niveau national pour le moment. C’est aussi le cas de la cible sur la consommation d’énergie qui a été 
instaurée dans le 13e plan quinquennal, mais qui ne fait actuellement pas partie des engagements 
internationaux chinois. Notons que cette cible est significative, puisqu’il s’agit de la première fois que le 
gouvernement chinois impose une limite absolue à sa consommation d’énergie, alors qu’habituellement, 
le gouvernement chinois préfère employer des cibles indexées au PIB tel que les cibles d’intensité 
énergétique et d’intensité carbone. Néanmoins, le fait que cette cible ne fasse pas partie d’un engagement 
international pourrait montrer que la Chine n’est pas prête pour le moment à s’engager à réduire sa 
consommation d’énergie dans le régime international. Puis, à d’autres moments, des cibles nationales 
viennent bonifier les engagements internationaux de la Chine. En effet, la cible du 13e plan quinquennal 
sur l’intensité carbone pour 2020, si elle est respectée, impliquerait de facto une réduction de 48 % de 
l’intensité carbone par rapport à 2005, plutôt que de 45 % comme le nécessite l’engagement de 
Copenhague pris en 2009 (Seligsohn et Hsu, 2016). Ainsi, le gouvernement chinois semble déjà être apte 
à surpasser ses engagements internationaux en bonifiant de 3 % son engagement de 2020. Cette réalité 
pourrait impliquer que les engagements de la Chine sont peut-être trop faciles à atteindre et que l’effort 
de réduction pourrait conséquemment être plus important. Cela pourrait aussi impliquer que la stratégie 
climatique chinoise surpasse les attentes du gouvernement et l’amène à être plus agressif face à la 
réduction des émissions. La section qui suit a pour but de clarifier la valeur de ces engagements et de ces 
cibles. 
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3.1.2. Analyse des cibles et engagements selon la méthode CARE 
L’évaluation des cibles et des engagements a pour but de répondre à plusieurs questions pertinentes dans 
cet essai. Par exemple, cela permet de déterminer si les cibles et engagements de la Chine sont assez précis 
ou de constater s’ils sont plutôt vagues, ce qui résulterait en des engagements moins contraignants pour 
la Chine. En comparaison avec d’autres pays, on peut aussi déterminer si ces cibles et engagements 
témoignent d’un effort faible, moyen ou important dans la lutte internationale aux changements 
climatiques. Finalement, l’analyse des cibles et engagements permet de répondre à la question évoquée 
en début de chapitre : est-ce que les cibles et engagements permettent de croire que la Chine en fait assez 
dans la lutte aux changements climatiques et que l’effort actuel concorde avec l’objectif de limiter 
l’augmentation de la température à 2 °C, voire 1,5 °C?  
 
Pour répondre à ces questions, il faut analyser la contribution de la Chine à l’effort climatique sous 
plusieurs angles et selon son contexte. La nature des engagements internationaux diffère d’État en État. 
Certains choisissent des cibles de réduction absolues (diminuer les émissions de 5 % d’ici 2020), d’autres 
utilisent des cibles exprimées en intensité, c’est-à-dire, en comparaison avec un autre facteur, tel que le 
PIB national. Une autre variation qui rend difficile de comparer les engagements d’État en État est l’année 
de référence : réduire les émissions par rapport à 1990 exige plus d’effort que de réduire par rapport à 
2000. La méthode CARE (capacité, adéquation, responsabilité et effort), développée par le gouvernement 
australien, aide à atténuer ces difficultés et rend possible l’analyse des engagements et des cibles de 
réduction grâce à l’analyse de différents indicateurs (Climate Change Autority, 2015).  
 
Capacité 
L’étude de la capacité d’un État expose sa facilité à réduire ses émissions de GES. Les États développés ont 
plus de marge de manœuvre pour élaborer des politiques environnementales ainsi que pour développer 
et acquérir des technologies qui les aideront à réduire leurs émissions de GES. Tout de même, la capacité 
à réduire les émissions ne se limite pas seulement à la richesse des États. Un État qui a un système 
économique avec une intensité énergétique élevée trouve davantage d’opportunités de réduction qu’un 
pays qui a déjà une économie à faible intensité énergétique. Finalement, la capacité est aussi reflétée dans 
les ressources naturelles d’un pays. Un pays qui a un potentiel hydroélectrique peu développé a beaucoup 
plus d’opportunités de réduire ses émissions de GES qu’un pays qui a déjà exploité tout son potentiel 
hydroélectrique ou qu’un pays qui est en perpétuel stress hydrique. (Climate Change Autority, 2015) 
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Analysons la capacité de la Chine à réduire ses émissions. En 2015, le pays était au 134e rang mondial en 
termes de PIB par habitant ce qui en fait un pays encore en développement pour lequel il pourrait sembler 
difficile de réduire ses émissions de GES (CIA, 2015). Malgré cela, plusieurs facteurs montrent que la 
capacité de la Chine à réduire ses émissions de GES est assez grande. Premièrement, on remarque que 
l’intensité énergétique de la Chine est beaucoup plus élevée que celle d’autres économies développées et 
en développement :  
 
Figure 3.2 : Émissions de CO2 (kilogrammes par dollars PPP du PIB) (tiré de Worldbank, 2016c)  
 
Comme on peut le constater sur ce graphique, l’intensité énergétique de la Chine est presque le double 
de celle des États-Unis et du Canada et est significativement plus grande que celle de l’Inde. Cette intensité 
énergétique élevée est due à l’inefficacité énergétique dans les industries chinoises et au modèle 
économique chinois largement dominé par les industries lourdes. De plus, le dosage énergétique chinois, 
fortement dépendant au charbon, est 50 % plus intensif en carbone que le dosage d’autres pays en 
processus d’industrialisation (Gilley, 2012). Ainsi, l’intensité énergétique très élevée de la Chine et sa 
dépendance au charbon représentent des gains potentiels qui permettent de croire que la capacité à 
réduire les émissions de GES dans ce pays est assez élevée, puisqu’il y a une importante place à 
l’amélioration.  
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Ensuite, malgré son 134e rang en termes de PIB par habitant, la Chine est le pays qui investit le plus au 
monde dans les énergies renouvelables : en 2015, la Chine a injecté 110 milliards de dollars dans des 
projets d’énergie renouvelable. Comparativement, c’est presque autant d’investissements que la somme 
de ceux des États-Unis et de l’Union européenne (Clifford, 2015). De plus, les investissements ont cru de 
manière exponentielle dans ce domaine en 12 ans, car la Chine n’y avait investi que 3 milliards de dollars 
en 2004 (FS-UNEP Collaborating Center, 2016). Ces investissements massifs et récents dans les énergies 
renouvelables augmentent également la capacité du pays à réduire ses émissions. 
 
En outre, la Chine a le plus grand potentiel hydroélectrique au monde avec 542 GW, mais elle n’en exploite 
actuellement que 30 %. À première vue, cela augmente davantage la capacité de la Chine à puiser dans 
des sources énergétiques faibles en carbone, or la construction de barrages hydroélectriques en Chine est 
souvent accompagnée de mécontentement populaire. Ces constructions occasionnent de multiples 
expropriations et comportent des conséquences environnementales importantes. Certains experts 
stipulent ainsi que ces contentieux sociaux couplés à une diminution des ressources hydriques disponibles 
limitent considérablement la capacité de l’État chinois à développer ce secteur énergétique. (Grieger, 2015) 
 
Pour conclure, on peut affirmer que la capacité de la Chine à réduire ses émissions de GES est élevée. Les 
ressources financières du pays, la domination du charbon dans son dosage énergétique et l’inefficacité de 
son modèle économique sont tous des facteurs qui laissent croire que des gains potentiels majeurs 
peuvent être réalisés dans l’atténuation des changements climatiques. Cela implique que le gouvernement 
chinois peut se fixer des cibles de réduction ambitieuses. 
 
Adéquation 
Le critère de l’adéquation a pour but de déterminer si les cibles qu’un pays se donne sont compatibles 
avec les objectifs globaux de la lutte aux changements climatiques. Il faut donc évaluer si les cibles de 
réduction actuelles de la Chine permettraient au pays de faire sa juste part dans l’objectif global de limiter 
la hausse de la température ambiante à 2 °C et de la contenir à 1,5 °C.  
 
Différents chercheurs ont étudié cette question et il existe un consensus selon lequel les engagements de 
la Chine ne seraient pas suffisants pour atteindre la cible de 2 °C. Cela est vrai de la majorité des États, 
comme on peut le constater dans le graphique suivant : 
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Figure 3.3 : Projections de la hausse de la température globale selon différents scénarios (tiré de : Rogelj 
et al., 2015, p. 8) 
 
Ce graphique expose que les INDC et les engagements internationaux de tous les États, s’ils étaient 
respectés, occasionneraient une hausse de la température de 2,7 °C. Donc, tous les États (et non 
seulement la Chine) doivent effectuer un effort plus important dans la lutte aux changements climatiques 
si l’on veut collectivement limiter la hausse à au moins 2 °C. 
 
En ce qui concerne la Chine, Green et Stern (2015) stipulent qu’elle devrait émettre un maximum de 12 Gt 
de CO2 équivalent en 2030 pour atteindre la cible internationale de 2 °C, alors qu’une cible de 10 Gt serait 
encore plus favorable et sécuritaire. Actuellement, l’INDC chinois suppose des émissions entre 13,6 et 16,9 
Gt selon le Climate Action Tracker (Climate Action Tracker, 2015). Damassa et al. (2015) estiment plutôt 
que les émissions seraient entre 10,7 et 18 Gt.  
 
Dans ces deux cas, il y a de fortes chances que si la Chine suit son INDC, l’effort de réduction ne serait pas 
suffisant en regard de la cible internationale de limiter la hausse de la température à 2 °C. Ainsi, on peut 
affirmer que les cibles de la Chine sont trop faibles pour conclure qu’elle fait sa juste part dans la lutte aux 
changements climatiques. 
 
Responsabilité 
Le critère de responsabilité touche la contribution des États aux émissions de GES dans le passé, dans le 
présent et dans le futur. Depuis la Révolution industrielle, certains pays ont émis plus de CO2 dans 
l’atmosphère que d’autres. De plus, en étudiant les tendances mondiales actuelles, on peut constater que 
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certains États seront responsables d’une très grande partie des émissions de CO2 dans les décennies à 
venir. La responsabilité des États influence l’évaluation des cibles de réduction. Elle suppose qu’un État 
qui a une responsabilité importante dans la problématique aura des objectifs de réduction tout aussi 
importants, car ce sont ces États qui peuvent le plus aider à la résolution de la problématique.  
 
Il est vrai que, en général, les pays développés ont émis plus de CO2 que les pays en développement depuis 
le début de la Révolution industrielle au XVIIIe siècle. On constate que les États-Unis sont les principaux 
responsables de la problématique avec 26 % des émissions cumulatives entre la Révolution industrielle et 
2012 :  
 
Figure 3.4 : Émissions cumulatives de CO2 entre 1751 et 2012 (total de 384 GtC) (tiré de : Hansen et al., 
2013, p. 17) 
Par contre, la Chine, un pays toujours considéré en développement, est le deuxième plus grand émetteur 
de CO2 depuis 1751, bien devant le Royaume-Uni, l’Allemagne et le Japon. Ces statistiques laissent croire 
que même si la Chine est un pays en développement, sa responsabilité historique dans la problématique 
n’est pas négligeable. Il est par contre important de nuancer cette constatation en analysant cette même 
responsabilité historique sur une base individuelle. En effet, l’étude de la responsabilité historique par 
personne montre un portrait différent de la responsabilité historique : 
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Figure 3.5 : Émissions cumulatives de CO2 per capita entre 1751 et 2012 (total de 384 GtC) (tiré de : 
Hansen et al., 2013, p. 17) 
On remarque dans ce graphique que les pays développés ont effectivement une responsabilité beaucoup 
plus importante que les pays en développement. Donc, la Chine a une responsabilité historique assez 
importante dans la problématique, mais au niveau per capita, la plupart des États développés ont émis 
beaucoup plus de CO2 que la Chine. Ainsi, on peut affirmer que la responsabilité historique de la Chine est 
moyennement importante. 
 
C’est plutôt en regardant la responsabilité actuelle et future de la Chine qu’on peut assumer qu’elle sera 
de plus en plus importante. Ross Garnaut, Professeur Émérite d’économie à l’Australian National 
University et ancien ambassadeur de l’Australie en Chine, est très explicite sur la situation actuelle : « […] 
China is the most important player of all in humanity’s struggle to reconcile continued global economic 
development with avoidance of dangerous disruption from climate change » (Garnaut, 2014, p. 3). Entre 
2000 et 2011, la Chine a été responsable de 52 % de l’augmentation de la demande énergétique mondiale 
et de 86 % de l’augmentation de la consommation de charbon (Garnaut, 2013). De plus, de multiples 
scénarios montrent que la part des émissions mondiales de la Chine continuera de croître pour prendre 
des proportions majeures d’ici 2030. Une étude du World Resources Institute spécule sur les émissions 
futures des plus importants pollueurs. Selon cette étude, les INDC actuels montrent qu’en 2030, les États-
Unis émettraient environ 4,5 Gt de CO2, l’Inde entre 4,3 et 6,9 Gt, l’Union Européenne environ 3 Gt, alors 
que la Chine en émettrait entre 10,7 et 18,1 Gt (Damassa et al., 2015). 
 
En conclusion, ces statistiques montrent clairement que la responsabilité actuelle et future de la Chine 
dans la problématique des changements climatiques est importante. Cela implique que les engagements 
du pays ont une importance majeure dans la résolution de la problématique. 
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Effort 
Le dernier critère évalue l’effort proposé de réduction des émissions. Il existe différent moyen d’analyser 
cet effort. Entre autres, on peut évaluer le type de cible proposé et les GES qu’ils impliquent, la quantité 
de réduction proposée et le coût nécessaire pour atteindre ces cibles (Climate Change Authority, 2015).  
 
Le World Resources Institute a exposé plusieurs faiblesses dans l’INDC chinois qui laissent croire que l’effort 
chinois pourrait être plus important. Premièrement, l’un des objectifs de la Chine est de plafonner les 
émissions d’ici 2030, mais aucun niveau de plafonnement (aucune limite finale) n’est proposé. Ainsi, la 
Chine n’a pas de limites de croissance pour ses émissions d’ici 2030. Les émissions pourraient 
théoriquement tripler ou quadrupler d’ici 2029, plafonner en 2030, et l’INDC chinois quant au 
plafonnement serait tout de même respecté. Le niveau de contrainte de cette cible est donc limité. De 
plus, l’INDC chinois ne touche que les émissions de CO2, ce qui exclut les émissions d’autres GES, dont le 
CH4. Ces GES autres représentent 15 % des émissions nationales, ce qui n’est pas négligeable considérant 
la responsabilité actuelle et future de la Chine dans la problématique. En effet, si ce 15 % d’émission 
représentait les émissions totales d’un État, celui-ci serait le 5e plus grand émetteur mondial (Damassa et 
al., 2015). Donc, l’INDC de la Chine laisse douter de son effort de réduction, car il manque de précision 
dans certains engagements et il n’inclut pas les GES autres que le CO2. Tout de même, comme il a été 
mentionné plus tôt, la Chine a commencé à s’imposer des cibles absolues dans sa consommation d’énergie 
pour 2020 (à partir du 13e plan quinquennal), ce qui est de bon augure et ce qui pourrait montrer que la 
Chine est consciente de la nécessité de mieux circonscrire ses objectifs de réduction. 
 
Concernant l’effort nécessaire pour atteindre les cibles d’intensité énergétique, une étude de ZhongXiang 
Zhang (2011) expose un débat entre la communauté internationale et le gouvernement chinois. La 
communauté internationale stipule que la cible de réduction chinoise de 40-45% d’ici 2020 de la Chine ne 
nécessite pas de réel effort et tient plutôt d’un scénario « business-as-usual ». La Chine affirme au 
contraire que cette cible est très ambitieuse. Zhang analyse ces allégations et affirme que les deux parties 
ont tort : la cible de réduction représente un effort réel et n’est pas un scénario « business-as-usual », mais 
elle n’est pas si ambitieuse que ce que le gouvernement laisserait croire. Selon l’auteur, si la Chine se 
donnait une cible visant entre 45 et 50 % de réduction pour 2020, on pourrait considérer que l’effort est 
grand et que la cible est ambitieuse. Considérant que le 13e plan quinquennal amène l’effort de réduction 
à 48 % d’ici 2020, on peut affirmer que l’atteinte de cette cible représente donc, effectivement, un effort 
ambitieux. 
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Pour conclure, les engagements internationaux de la Chine manquent de précision, ce qui diminue leur 
niveau de contrainte et leur ampleur, mais on remarque tout de même que l’effort de réduction de la 
Chine est réel et considéré ambitieux par certains chercheurs qui se sont directement penchés sur cette 
question.  
 
3.1.3. Évaluation finale des cibles et engagements 
La méthode CARE a permis de mieux apprécier la valeur des engagements de la Chine et quelques constats 
peuvent être tirés de cette analyse. Premièrement, on remarque que les opportunités de réduire les 
émissions de GES sont élevées en Chine, considérant le modèle économique actuel peu efficace et la forte 
dépendance au charbon du pays. De plus, la Chine est l’acteur qui a la plus grande responsabilité 
internationale dans l’atténuation des changements climatiques, puisque sa contribution aux GES 
mondiaux pourrait être le triple ou le quadruple des États-Unis d’ici 2030. Ensuite, il a été prouvé que les 
cibles actuelles de la Chine, comme les cibles de la plupart des pays, sont insuffisantes pour atteindre 
l’objectif de limiter la hausse de la température à 2 °C. De plus, les cibles et engagements de la Chine 
manquent parfois de précision et leur étendue est limitée. 
 
Ces constatations nous amènent à répondre par la négative à la première question de ce chapitre sur les 
engagements et cibles en matière de réduction des émissions de GES. En effet, on ne peut pas affirmer 
que les engagements actuels du pays permettent de dire que la Chine en fait assez dans la lutte 
internationale aux changements climatiques. Les engagements internationaux et les cibles que se donne 
la Chine pourraient donc être plus précis et potentiellement plus ambitieux. Nous développerons 
davantage sur cette idée après l’analyse des stratégies climatiques chinoises. 
 
3.2. Opérationnalisation de la réduction des émissions de GES en Chine 
La littérature sur l’atténuation des changements climatiques en Chine est source d’un débat sur la capacité 
de la Chine à respecter ses engagements d’une part et sur l’efficacité des stratégies et outils de réduction 
des émissions de GES d’autre part. En effet, plusieurs articles scientifiques, rapports et ouvrages se sont 
concentrés sur ces sujets et on peut observer différents points de vue au sein de la communauté 
universitaire qui seront ici brièvement présentés. Ensuite, une analyse de données et d’indicateurs passés 
et présents aidera à dresser un bilan des stratégies chinoises. 
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3.2.1. Deux visions sur l’atténuation des changements climatiques 
Pour Gilley (2012), le système politique chinois ne permet pas de répondre adéquatement à la menace 
climatique. En effet, les intérêts de la classe politique et les priorités économiques de la Chine causent des 
déficiences importantes dans la détermination et dans l’atteinte des cibles de réduction des émissions de 
GES. Selon cet auteur, la cible de Copenhague de 2020 sur l’intensité carbone ne nécessite aucun 
compromis économique : la Chine peut atteindre cette cible sans réellement changer son modèle 
économique actuel. Cela témoignerait d’un manque d’ambition des leaders chinois lors de la conférence 
de Copenhague en 2009 et d’une priorisation des intérêts économiques internes sur les intérêts 
environnementaux internationaux. Malgré l’adoption d’une cible considérée facile à atteindre par l’État 
chinois, l’auteur prédit qu’elle ne sera pas atteinte d’ici 2020 (Gilley, 2012). 
 
Puis, Balme et Romano (2014) partagent un point de vue semblable sur les priorités de la Chine et sur les 
motivations internes du gouvernement qui affectent les politiques gouvernementales de réduction des 
émissions. Ces auteurs stipulent que :  
 
« Malgré l’introduction de mesures d’efficacité et la promotion active des énergies 
renouvelables, les options adoptées par le gouvernement chinois visent 
essentiellement la sécurité énergétique du pays, sans qu’une diminution significative 
de la consommation des énergies carbonées soit encore en vue. » (Balme et Romano, 
2014, p. 437). 
 
Ensuite, des études quantitatives exposent différents scénarios de réduction des émissions de GES et 
certaines d’entre elles montrent que le plafonnement des émissions de CO2 risque de dépasser la date 
limite de 2030. En effet, selon Yuan et al. (2014), la Chine plafonnera ses émissions de CO2 entre 2030 et 
2035, alors que sa consommation d’énergie plafonnera en 2040. D’autres études montrent plutôt une 
certaine incertitude quant à la capacité de la Chine à respecter ses engagements. Den Elzen et al. (2016) 
stipulent que les politiques publiques et économiques actuelles ne suffiraient pas à atteindre les cibles de 
2030. Aussi, une étude du MIT montre que les émissions de CO2 pourraient plafonner à 12 Gt entre 2035 
et 2045 (Zhang, Karplus, Qi, Zhang et He, 2014). 
 
D’autres auteurs, chercheurs et professeurs stipulent plutôt que non seulement la Chine remplira ses 
cibles et ses engagements internationaux, mais qu’elle va aussi les atteindre beaucoup plus rapidement 
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que prévu. Ce potentiel important de réduction des émissions de GES viendrait de l’implantation d’un 
nouveau modèle de croissance en Chine, une « nouvelle norme » dans l’économie chinoise.  
 
Ce modèle de développement orchestré par les hauts dirigeants chinois serait une réaction aux limites 
économiques, sociales et environnementales de la croissance économique chinoise des dernières 
décennies qui ont été présentées au chapitre 2. Avec cette nouvelle norme, le gouvernement modifierait 
considérablement l’économie chinoise, ce qui aurait des répercussions majeures sur le taux de croissance 
économique, sur la consommation de charbon, sur la production industrielle et, ultimement, sur les 
émissions de GES.  
 
L’un des objectifs de ce nouveau modèle de croissance est de mettre l’emphase sur la qualité de la 
croissance plutôt que sur la quantité. En effet, le gouvernement veut s’émanciper de l’ancien modèle de 
développement économique où la croissance était fortement tributaire des investissements dans les 
secteurs industriels et de la construction. Plutôt que de voir son PIB croître grâce à ces investissements, 
les dirigeants aimeraient que la croissance provienne du secteur tertiaire et d’une hausse de la 
consommation à l’interne. Qui plus est, on souhaite réduire le taux de croissance de l’économie chinoise 
à environ 6 %, plutôt que 10 % en moyenne entre 2000 et 2010. En ce qui concerne le secteur 
manufacturier, l’objectif est d’opérer une transition des industries à faible valeur ajoutée, comme le 
ciment et l’acier, vers des industries à haute valeur ajoutée, comme l’électronique et les énergies 
renouvelables. Puis, au niveau de l’énergie, le gouvernement chinois veut réduire la quantité d’énergie 
nécessaire par unité de PIB en plus de remplacer le charbon dans le dosage énergétique par des ressources 
qui émettent moins ou pas de CO2. (Green et Stern, 2015; Garnaut, 2014)  
 
Si l’implantation de ce modèle économique est effective, les impacts sur l’atténuation des changements 
climatiques seraient majeurs. En effet, le chapitre 2 a montré que la Chine est devenue le premier 
émetteur mondial principalement à cause de sa croissance économique fulgurante, de l’importance des 
industries dans son économie et de sa dépendance au charbon. Étant donné que la nouvelle norme 
chinoise a pour but de transformer ces trois facteurs, son succès est un élément déterminant dans la 
capacité de la Chine à diminuer ses émissions de GES. 
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3.2.2. Analyse des cibles antérieures et des indicateurs actuels 
Le débat présenté plus haut apporte plusieurs questionnements. On peut se demander si la Chine se soucie 
réellement de l’environnement ou si elle préfère plutôt développer massivement son économie, même si 
cela implique de prendre des cibles environnementales faibles et de ne pas les respecter par la suite. On 
peut aussi s’interroger sur les ambitions du pays en matière d’efficacité carbone, d’énergie renouvelable 
et de plafonnement des émissions de CO2. Est-ce que la Chine a les moyens de remplir ses engagements? 
Ce débat soulève aussi des interrogations sur la nouvelle norme de l’économie chinoise. Quelle(s) 
transformation(s) peut ressortir de cette stratégie gouvernementale et est-ce qu’elle permettra 
d’atteindre aisément et plus rapidement que prévu les engagements climatiques de la Chine? 
 
Pour répondre à ces questions, la capacité de la Chine à respecter les cibles environnementales des 11e et 
12e plans quinquennaux est évaluée. Cela permet de déterminer si la Chine se préoccupe sincèrement de 
la protection de l’environnement et de la lutte aux changements climatiques. Ensuite les tendances des 
dernières années dans différents indicateurs permettent d’évaluer l’ampleur des changements 
économiques dans le pays. Si on ne remarque pas de changements dans l’économie et dans l’énergie 
attribuables à la nouvelle norme en Chine, cela pourrait montrer que le modèle n’est pas aussi prometteur 
que ses tenants le laisseraient croire et que ses impacts pourraient donc être secondaires, voire 
anecdotiques, dans la lutte aux changements climatiques et dans le développement durable de la société 
chinoise.   
 
Les cibles environnementales des 11e et 12e plans quinquennaux 
L’un des moyens d’évaluer l’opérationnalisation de la réduction des émissions de GES en Chine est 
d’évaluer la tendance du gouvernement à respecter les cibles qu’il se donne dans ce domaine. Le tableau 
qui suit présente les cibles qui ont été prises de 2005 à 2010 et de 2010 à 2015 par le gouvernement chinois 
en matière de réduction des émissions de GES ainsi que les résultats des efforts de réduction :  
  
 47 
 
Tableau 3.2 : Atteinte des cibles de réduction des émissions de GES des 11e et 12e plan quinquennaux 
(Compilation d’après : Seligsohn, 2012, Reuters, 2015, Sussams, s. d.) 
Objectif Cible Résultat Variation 
Énergie renouvelable 
11,4 % du dosage 
énergétique d’ici 2015 
12 % du dosage 
énergétique en 2015 
+0,6 % 
Intensité carbone 
17 % de moins qu’en 
2010 d’ici 2015 
20 % de moins qu’en 
2010 
+3,0 % 
Intensité énergétique 
20 % de moins qu’en 
2005 d’ici 2010 
19,1 % de moins qu’en 
2005 
-0,9 % 
16 % de moins qu’en 
2010 d’ici 2015 
18,2 % de moins qu’en 
2005 
+2,2 % 
Stock de forêts 
21,66 % du territoire 
d’ici 2015 
21,63 % du territoire 
en 2015 
-0,03 % 
 
On peut premièrement constater que lorsque le gouvernement échoue à remplir les cibles des plans 
quinquennaux, ces échecs sont inférieurs de moins de 1 % que la cible prévue. Deuxièmement, les cibles 
sont généralement respectées. La Chine semble ainsi offrir une place de plus en plus importante à la 
protection de l’environnement dans ses priorités politiques.  
 
Depuis quelques années, la classe politique promeut le développement d’une « civilisation écologique » 
en Chine (Zhang, 2015). À partir du 11e plan quinquennal, l’efficacité énergétique et la réduction de la 
pollution sont devenues une « politique nationale ». Le statut de politique nationale est appliqué dans 
quelques cas seulement. Cela suppose que ces politiques sont majeures et envoient un message clair aux 
gouvernements provinciaux et locaux qu’elles doivent être respectées et appliquées. À titre d’exemple, la 
politique de l’enfant unique était une politique nationale, tout comme celle sur les réformes économiques 
de 1979 (Selligsohn, 2016).  
 
Qui plus est, on peut remarquer que l’élite politique chinoise actuelle est motivée à protéger 
l’environnement. En effet, le premier Ministre Li Keqiang a stipulé devant le Congrès populaire national 
que ceux qui enfreindront les règlements environnementaux et ceux qui omettront de dénoncer ces 
violations seront sévèrement punis. Cette déclaration est significative, puisqu’il s’agit de la première fois 
qu’un haut dirigeant tient ce genre de propos sur l’environnement devant le Congrès (Selligsohn, 2016). 
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Puis, le Président Xi s’est dernièrement exprimé sur l’importance de l’environnement : « Nous devons 
protéger l’environnement comme nous protégeons nos yeux et traiter l’environnement comme nous 
traitons nos vies » (traduction libre de : Jie, 2016). Le Président ne se contente pas que de paroles, car il a 
activement usé de ses pouvoirs au cours des derniers mois pour bloquer certains projets qui allaient à 
l’encontre de la préservation de l’environnement. Lorsqu’un gouvernement local de la région du Xinjiang 
a tenté d’utiliser 180 kilomètres carrés d’une réserve naturelle pour y installer des entreprises minières, 
le Président s’y est opposé et a forcé ces entreprises à sortir de la réserve naturelle. Xi Jinping a aussi usé 
de son véto pour bloquer la construction de mines de charbon dans des réserves naturelles de la province 
du Qinghai. Cette attitude forte et sévère pour protéger l’environnement n’est pas habituelle dans la 
politique en Chine, et surtout pas de la part d’un président (Jie, 2016).  
 
Le fait que la Chine remplisse ses cibles environnementales (ou qu’elle les manque de très peu) et que 
l’efficacité énergétique ainsi que la prévention de la pollution soient maintenant une politique nationale 
montre que les hauts dirigeants de la Chine ont une réelle volonté de protéger l’environnement et de 
réduire ses émissions de GES. La priorisation de la protection de l’environnement par le leadership actuel 
est un premier indice encourageant sur la capacité de la Chine à réduire ses émissions de GES : il existe 
une volonté politique importante face à cette problématique. 
 
Variations dans la part des secteurs économiques 
L’existence de cette volonté politique n’est toutefois pas suffisante pour conclure que la Chine remplira 
ses engagements climatiques. Il est important de déterminer si les changements économiques de la 
nouvelle norme chinoise sont observables sur le terrain. 
 
L’un des objectifs principaux de la nouvelle norme est de réduire l’importance des secteurs primaire et 
secondaire dans la croissance économique et de favoriser le développement du secteur des services. La 
conséquence environnementale de ce changement dans l’économie chinoise serait de découpler la 
croissance économique avec la consommation d’énergie. En effet, le secteur des services permet de créer 
de la richesse et d’augmenter le niveau de vie des Chinois, sans toutefois émettre une quantité importante 
de CO2 comme le fait le secteur industriel. L’intensité énergétique du secteur des services ne représente 
que le quart de celle des secteurs industriels et de la construction (Qi, Stern, Wu, Lu et Green, 2016). Le 
graphique ici-bas expose l’évolution de la part des secteurs économiques dans le PIB chinois. 
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Figure 3.6 : Évolution de la part des secteurs primaire, secondaire et tertiaire dans le PIB (à partir de : 
Banque mondiale, 2016c) 
Entre 2000 et 2011, le secteur industriel était responsable de la majorité du PIB de la Chine, alors que la 
part des services variait entre 41 et 44 % du PIB. Puis, en 2012, le secteur tertiaire a dépassé le secteur 
industriel. Depuis, la part des services a augmenté rapidement de 45,5 % à 50,5 % du PIB entre 2012 et 
2015, alors que le secteur industriel a diminué de 5 % au cours de la même période.  
 
Ainsi, les industries les plus polluantes en Chine, soit celles du ciment et de l’acier, accusent depuis 
quelques mois des baisses de production. En effet, au cours de la première moitié de 2015, la production 
d’acier avait diminué de 1,3 % et celle du ciment de 5,3 % comparativement à 2014. (Green et Stern, 2016)  
 
Qui plus est, on remarque depuis plusieurs années des gains en efficacité énergétique dans les industries 
lourdes grâce à des avancées technologiques et à la fermeture d’usines peu efficaces. Par exemple, la 
production d’une tonne métrique d’aluminium en Chine émettait 25 tonnes métriques de CO2 en 1980 
alors qu’elle en émettait la moitié moins (12,6 tonnes métriques) en 2010. On remarque des avancées 
semblables dans l’industrie de l’acier où les émissions de CO2 pour une tonne d’acier sont passées de 6,2 
tonnes métriques en 1985 à 2,3 tonnes métriques en 2009. (Rock et Toman, 2015) 
 
Un autre objectif important de la nouvelle norme chinoise est de diminuer le taux de croissance de 
l’économie chinoise. Encore une fois, il semble que la nouvelle norme soit effectivement en action, alors 
que l’on constate une diminution importante dans le taux de croissance du PIB chinois. La moyenne de 
croissance économique au cours du 12e plan quinquennal (de 2011 à 2015) a été la plus basse enregistrée 
depuis les réformes des années 70. De plus, l’année 2015 a connu le taux de croissance le plus faible depuis 
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1991, avec 6.9 % d’augmentation du PIB (Qi et al., 2016). De plus, on remarque dans le graphique suivant 
que le taux de croissance continue de diminuer en 2016 : 
 
Figure 3.7 : Diminution du taux de croissance du PIB entre 2013 et 2016 (tiré de : Trading Economics, 
2016) 
La diminution de la production industrielle et du taux de croissance du PIB sont des facteurs importants 
dans l’atteinte des objectifs de réduction des émissions de GES du pays. En effet, ces deux facteurs ont eu 
un impact sur la demande énergétique en Chine, qui a ralenti considérablement depuis quelques années. 
Entre 2000 et 2013, la croissance dans la consommation d’énergie primaire en Chine était de plus de 8 % 
par année. Puis, de manière dramatique, la croissance a diminué à 2,3 % en 2013, et à moins de 1 % en 
2015 (Green et Stern, 2016). Encore en 2016, la croissance dans la consommation d’énergie serait de 
seulement 0,9 % (Rose, 2016). 
 
Variations dans le dosage énergétique 
Une autre composante importante de la nouvelle norme économique pour l’atténuation des changements 
climatiques est la réduction de la part du charbon dans le dosage énergétique. Considérant que la 
consommation de charbon est responsable de 83 % des émissions de CO2 du secteur énergétique, une 
réduction relative de la consommation de cette énergie serait une avancée importante dans l’atteinte des 
engagements internationaux de la Chine. La plupart des projections prévoient un plafonnement de la 
consommation de charbon entre 2020 et 2040 (Qi et autres, 2016). 
 
Non seulement la part du charbon semble occuper moins d’importance dans le dosage énergétique, les 
données les plus récentes montrent contre toute attente que la consommation de charbon aurait déjà 
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plafonnée. En effet, selon les données officielles du gouvernement chinois, la consommation de charbon 
aurait diminué de 2,9 % en 2014, puis de 3,6 % en 2015 (Qi et autres, 2016) : 
 
Figure 3.8 : PIB, et consommation de charbon et d’énergie (tiré de : Qi et al., 2016, p. 565) 
 
Encore une fois, on peut remarquer dans le graphique ici haut le découplage entre consommation 
d’énergie et croissance économique en Chine. Dans cette optique, la Chine est en train de réussir un coup 
de force économique et environnemental en prouvant que la croissance économique et la lutte aux 
changements climatiques ne sont pas des concepts nécessairement contradictoires. 
 
Qui plus est, la diminution dans la consommation de charbon semble s’accélérer davantage en 2016, alors 
que les énergies renouvelables subissent une croissance importante. En effet, selon les plus récentes 
données officielles, la diminution de la consommation de charbon comparativement à l’an passé serait de 
8,6 %. Puis, la consommation d’énergie venant de l’hydroélectricité aurait augmenté de 16,7 % et celle des 
énergies « zéro émission » de 20,3 %. (Buckley, 2016) 
 
Il est tout de même nécessaire de nuancer ce bilan, car les statistiques offertes par le gouvernement 
chinois sur l’énergie et sur le charbon font souvent preuve d’incongruité et manquent de précision. En 
effet, il n’est pas rare que le gouvernement révise ses données. De plus, des chercheurs ont analysé et 
nuancé la diminution de la consommation de charbon en Chine. Selon une analyse de l’Agence 
néerlandaise d’évaluation environnementale, la consommation de charbon aurait plutôt augmenté de 0,1 % 
en 2014 (Olivier et al., 2015). Puis, une autre étude publiée dans la revue Nature Climate Change affirme 
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que la consommation de charbon a probablement stagné en 2014 et diminué en 2015 (Korsbakken, Peters 
et Andrew, 2016). Quoi qu’il en soit, les variations observées entre les données du gouvernement et celles 
d’autres institutions n’enlèvent rien au fait que le mix énergétique chinois a subi des transformations 
importantes au cours des dernières années. De plus, les données de 2016 semblent montrer une forte 
tendance à la baisse dans la consommation de charbon. Si une seule année n’est pas révélatrice d’une 
tendance en soi, on remarque quand même que la Chine diminue sa dépendance au charbon depuis 
environ trois ans. 
 
Après l’étude de différents indicateurs, on peut conclure que la nouvelle norme de l’économie chinoise 
est bel et bien entamée et que ses impacts sur la protection de l’environnement et sur la lutte 
internationale aux changements climatiques sont réels. En effet, la diminution du taux de croissance 
économique, d’importants changements structurels dans l’économie et une transformation du dosage 
énergétique chinois sont tous des éléments qui favorisent la réduction des émissions de GES. Tout de 
même, il existe encore plusieurs obstacles à l’atténuation des changements climatiques en Chine et 
certains outils méritent d’être peaufinés davantage, comme on peut le constater dans la section qui suit. 
 
3.3. Principaux outils de réduction et leurs limites 
Une étude du World Resources Institute a analysé quatre des outils qui, selon plusieurs experts, ont la plus 
grande portée dans l’atténuation des changements climatiques en Chine. Ces outils sont la désagrégation 
des cibles d’économie énergétique, les tarifs subventionnés pour les énergies renouvelables, le marché du 
carbone et les standards d’économie de carburant des voitures (Song et al., 2015). Ces outils sont 
brièvement décrits, leur efficacité est évaluée et les obstacles à leur réussite sont exposés. 
 
3.3.1. Désagrégation des cibles d’économie énergétique 
La désagrégation est l’initiative « top-down » par laquelle le gouvernement central distribue la 
responsabilité parmi les gouvernements provinciaux et locaux de respecter les cibles environnementales. 
Les cibles d’intensité énergétique du 12e plan quinquennal ont été distribuées de la sorte entre 31 
provinces. Chacune des provinces se voyait attribuer une cible d’entre 10 et 18 % de réduction. Puis, ces 
gouvernements instauraient par eux-mêmes une réglementation, des guides et du support financier pour 
assurer l’atteinte des cibles et encourager les entreprises à participer à l’effort de réduction (Song et al., 
2015). 
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On remarque que la participation des gouvernements locaux et des entreprises à cet outil politique est 
excellente : 96,7 % des provinces étaient en voie d’atteindre leurs cibles de réduction d’intensité 
énergétique en 2014 et 92 % des entreprises respectaient les cibles en 2013 (Song et al., 2015). Cette 
propension à respecter les cibles désagrégées peut s’expliquer par le processus de promotion dans la 
hiérarchie politique chinoise. Le gouvernement central évalue la performance des gouvernements 
provinciaux et locaux dans l’atteinte de ces cibles et offre des promotions aux dirigeants qui se sont 
illustrés. On remarque la même dynamique au sein des entreprises publiques (Williams, 2014).  
 
En ce qui concerne la distribution des cibles, les guanxi pourraient y jouer un rôle important. Un dirigeant 
influent pourrait effectivement négocier ses cibles de réduction à la baisse avec le gouvernement central 
(Williams, 2014). Cette réalité amène une résistance de la part de certaines entreprises qui refusent de 
remplir les cibles énergétiques étant donné que leur distribution serait potentiellement injuste et non 
fondée (Song et al. 2015). Une autre tendance observée est que les cibles sont moins élevées dans les 
provinces intérieures qui sont encore en développement, alors que les riches provinces côtières, déjà 
développées, font face à des cibles plus contraignantes. Cela amène un phénomène indésirable de 
délocalisation régionale qui va à l’encontre des objectifs de la nouvelle norme chinoise. En effet, les 
industries polluantes des provinces riches migrent vers les provinces pauvres dans lesquelles les cibles 
sont moins exigeantes (Li, Wu, Zhao, Wang et Qi, 2014). Ainsi, même si dans l’absolu, les cibles de 
réduction de l’intensité énergétique sont atteintes, cela n’implique pas nécessairement des améliorations 
dans l’efficacité énergétique des procédés techniques, car plusieurs usines ne font que déménager dans 
des zones moins contraignantes. Selon une étude dans la revue Energy, cette difficulté est ce qui aurait 
empêché la Chine de remplir sa cible du 11e plan quinquennal en matière de réduction de l’efficacité 
énergétique. Notons tout de même que les auteurs de cette étude prédisaient que le gouvernement 
manquerait aussi la cible du 12e plan quinquennal, ce qui n’a pas été le cas (Li et al., 2014).  
 
3.3.2. Tarifs de subventionnement des énergies renouvelables 
Les tarifs de subventionnement (feed-in tariffs) ont pour but de favoriser le développement et l’installation 
d’énergies renouvelables dans un pays. Ces mesures permettent aux énergies renouvelables d’être aussi 
avantageuses sur le plan économique que les énergies fossiles. En effet, les énergies propres étant encore 
en développement, leur coût de production d’électricité ($/w) est généralement plus dispendieux que 
celui des énergies fossiles, quoique la différence de prix s’amenuise progressivement avec de nouvelles 
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avancées technologiques. Les tarifs de subventionnement viennent compenser ces coûts élevés en offrant 
aux producteurs énergétiques des subventions pour la construction de centrales à énergie renouvelable. 
Ces tarifs ont favorisé le développement de ces énergies grâce à des subventions de plus de 20 milliards 
de dollars entre 2006 et 2014. Bien que ces tarifs ne soient pas la seule cause de l’augmentation 
importante des énergies renouvelables dans la production énergétique chinoise, ils y ont définitivement 
contribué. Le gouvernement a appliqué ces tarifs de subventionnement pour 2842 projets, totalisant 125,5 
GW d’énergie renouvelable : 
 
Figure 3.9 : Tarifs de subventionnement et augmentation de la capacité énergétique renouvelable (tiré 
de Song et al., 2015, p. 18) 
 
Tout de même, des obstacles politiques et technologiques empêchent les énergies renouvelables de se 
propager encore plus rapidement. Premièrement, si les tarifs de subventionnement favorisent la 
construction de centrales à énergie renouvelable, il n’est pas garanti que l’électricité produite par ces 
centrales soit automatiquement utilisée. En effet, les centrales électriques se font compétition en Chine 
pour vendre leur production et dans les dernières années, le charbon a souvent eu la priorité sur les 
énergies renouvelables. Cela implique que le plein potentiel des énergies renouvelables n’est pas 
actuellement utilisé et que le charbon est encore utilisé plus que nécessaire (Green et Stern, 2016). À titre 
d’exemple, le taux de restriction (énergie non utilisée) de l’énergie solaire dans la province du Gansu était 
de 13,78 % en 2013 (Song et al., 2015). 
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3.3.3. Marché du carbone 
Dans son 12e plan quinquennal, la Chine avait pour objectif de développer des projets pilotes de marché 
du carbone. L’idée était que les mesures obligatoires de réduction de l’intensité énergétique atteindraient 
éventuellement leurs limites et qu’un mécanisme de marché inciterait monétairement les entreprises à 
trouver de nouveaux moyens de réduction. C’est dans ce contexte que sept projets pilotes ont été 
instaurés en 2011. Ces marchés couvraient 42 % des émissions chinoises pour 2008 et 9 % des émissions 
mondiales (Kong et Freeman, 2013). L’ampleur des émissions que couvrent ces marchés est 
impressionnante et est une autre manifestation de la grande responsabilité de la Chine dans la 
problématique climatique. On remarque dans le tableau qui suit que ces marchés, qui couvrent soit une 
province, soit une ville chinoise, sont aussi imposants que celui de certains États en entier : 
 
Tableau 3.3 : marchés du carbone pilotes en Chine et leur équivalent internationaux (tiré de : Kong et 
Freeman, 2013, p. 195) 
 
 
Puis, dans le 13e plan quinquennal, l’objectif est d’instaurer un marché du carbone national. Ce marché 
devrait théoriquement rentrer en vigueur d’ici la fin de l’année 2016 et serait le plus grand marché du 
carbone au monde. L’instauration de cet outil économique témoigne de la volonté du gouvernement 
chinois à utiliser davantage les mécanismes de marché pour lutter contre les changements climatiques 
plutôt que de se fier presque exclusivement aux outils de type « command-and-control ». Malgré cela, 
plusieurs obstacles pourraient freiner le développement d’un marché du carbone national en Chine. Étant 
donné que ce système a été construit à partir de sept projets pilotes différents, leur unification dans un 
marché national pourrait s’avérer complexe. En effet, les structures des marchés et les méthodes de 
vérification et de rapport sont différentes d’un projet à l’autre. Qui plus est, l’économie chinoise n’est 
peut-être pas prête à recevoir un marché du carbone national, car ses mécanismes de marché ne sont pas 
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aussi fluides que dans les démocraties occidentales. Par exemple, le gouvernement central a encore une 
influence importante sur les prix de l’énergie :  
« Market interventions such as government pricing control can cause carbon price not 
reflecting the cost of carbon and works against cost pass-through of energy price, 
ultimately resulting in market failure. Cost-efficient carbon pricing can only be achieved 
with deeper energy market reform. » (Sun et al., 2016, p. 1369) 
 
Considérant que le secteur énergétique chinois est la plus grande source d’émission de CO2 au monde, des 
réformes dans ce système pour rendre effectif un mécanisme de marché sont une priorité. Finalement, un 
système de plafonnement et d’échange est peu efficace en l’absence d’une cible de plafonnement absolue 
pour les émissions de CO2. Dans le cas de la Chine, on sait que le gouvernement n’a pas encore établi de 
limite absolue pour ses émissions, ce qui empêchera ce mécanisme de fonctionner efficacement. (Sun et 
al., 2016) 
 
3.3.4. Standards d’économie de carburant des voitures 
Bien que le secteur des transports occupe une part limitée des émissions de GES en Chine pour le moment, 
le parc automobile privé se développe très rapidement en Chine et continuera de le faire dans les 
décennies à venir : 
 
Figure 3.10 : Vente de véhicule et consommation d’essence (tiré de : USEIA, 2014)  
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Dans cette optique, l’instauration de standards d’économie d’énergie s’avère un outil important dans la 
lutte aux changements climatiques en Chine. En 2012, le gouvernement chinois a fixé une cible de 
6,9L/100 km pour 2015 et de 5,0L/100 km pour 2020 (Song et al., 2015). Ces cibles ont été efficaces et ont 
permis de réduire la consommation d’essence des véhicules privés au cours des dernières années, mais il 
semble que les cibles de 2020 seront difficiles à atteindre sans un effort supplémentaire du gouvernement 
pour inciter les producteurs automobiles à améliorer l’efficacité des véhicules. 
 
D’un autre côté, la vente de véhicules électriques en Chine demeure marginale et le gouvernement peine 
à remplir ses cibles. D’ailleurs la cible de 2020 pour le nombre de véhicules électriques sur les routes 
chinoises a été diminuée de 5 millions à 1 million. En date de 2013, seulement 39 800 véhicules électriques 
étaient en fonction et 80 % de ceux-ci étaient utilisé dans le transport public (USEIA, 2014).  
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4. LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GES EN CHINE : OBSTACLES ET RECOMMANDATIONS 
À la suite de l’analyse des cibles, stratégies et outils de réductions des émissions, il est possible d’établir 
un bilan général sur la réduction des émissions de GES en Chine. Pour ce faire, il sera premièrement 
question de statuer sur la capacité de la Chine à respecter les cibles de son INDC. On remarquera que les 
dernières tendances observées au chapitre 3 dans l’économie chinoise et dans sa consommation 
énergétique s’avèrent prometteuses par rapport à ces cibles. Puis, des constats sur l’atténuation des 
changements climatiques et ses obstacles à l’avenir seront exposés. Par la suite, diverses 
recommandations sur les cibles, stratégies et outils d’atténuation des changements climatiques en Chine 
seront présentées. 
 
4.1. Atteinte des principaux engagements de réduction 
La capacité de la Chine à respecter ses principaux engagements internationaux sera évaluée dans cette 
section. Ce sont surtout ces engagements internationaux qui affectent les négociations dans le régime 
climatique international et c’est la raison pour laquelle les cibles internes sont laissées de côté. En effet, 
ce sont les contributions nationales individuelles dans le cadre de la CCNUCC et leur révision au cours des 
prochaines années qui affectent l’évolution de la réponse internationale à la problématique climatique, 
alors que les cibles internes sont plutôt des outils pour le gouvernement chinois. De plus, ces engagements 
couvrent souvent les cibles internes, donc il n’y a pas nécessité d’effectuer deux fois la même évaluation 
pour une cible et un engagement similaire. 
 
4.1.1. Engagement de plafonnement des émissions de CO2 d’ici 2030 
Les dernières tendances étudiées montrent qu’il serait fortement improbable que les émissions de GES 
plafonnent après 2030. Les observateurs de cette problématique se demandent plutôt si les émissions de 
CO2 n’auraient pas déjà plafonné en 2014. En effet, les changements apportés par la nouvelle norme ont 
causé une très faible augmentation de la consommation énergétique alors que les énergies renouvelables 
ont occupé une part de plus en plus importante du dosage énergétique de la Chine. Cette combinaison de 
facteurs a peut-être causé une diminution absolue des émissions de CO2 en Chine en 2014, mais cette idée 
fait l’objet d’un débat. Pour Green et Stern (2016), il y a des chances que 2014 ait été effectivement l’année 
de plafonnement des émissions de CO2 et qu’on observera une diminution graduelle de ces émissions au 
fur et à mesure que l’économie chinoise se modernise et que le dosage énergétique se diversifie.  
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D’autres chercheurs stipulent que l’année 2014 était plutôt un plateau des émissions et que des 
fluctuations sont à prévoir dans les prochaines années. Par exemple, la consommation de pétrole et de 
gaz naturel est en croissance et il se peut que ces énergies remplacent le besoin énergétique que 
remplissait auparavant le charbon. De plus, les centrales au charbon ne fonctionnent pas à pleine capacité 
actuellement et il se peut qu’une croissance de la demande énergétique au cours des prochaines années 
amène ces centrales à produire davantage alors que les énergies renouvelables ne seraient pas distribuées 
sur le réseau électrique, ce qui pourrait causer une nouvelle hausse dans les émissions de CO2. Quoi qu’il 
en soit, la majorité des chercheurs s’entendent pour dire que les émissions de CO2 en Chine plafonneront 
d’ici 2025 au maximum. (Wong, 2016) 
 
Au cours des prochaines années, il sera pertinent d’étudier l’évolution de ces données. En effet, la 
croissance ou la décroissance des émissions de CO2 est probablement l’un des meilleurs indicateurs sur la 
capacité de la communauté internationale à atteindre ses objectifs d’atténuation des changements 
climatiques. Une série de données révisées sur les émissions en Chine doivent être publiées en automne 
2016. Ces données offriront de nouveaux indices sur les tendances économiques et énergétiques du pays 
et sur la possibilité de réduire la hausse de la température à un niveau sécuritaire.  
 
4.1.2. Engagements sur l’intensité carbone  
L’engagement de réduire de 40 à 45 % l’intensité carbone d’ici 2020 sera probablement aussi respecté. 
Encore une fois, les changements structurels dans l’économie chinoise permettent le découplage de la 
croissance économique et de la consommation d’énergie, ce qui permet de réduire la quantité nécessaire 
d’énergie par unité de PIB. Selon Xie Zhenhua, négociateur en chef de la Chine pour le dossier des 
changements climatiques, le pays pourrait surpasser de beaucoup sa cible de 2020. En effet, celui-ci croit 
que l’intensité carbone pourrait diminuer de 50 % par rapport à 2005 d’ici 2020. (Chen, 2016) 
 
Rappelons aussi que la Chine a bonifié son engagement d’intensité carbone de 2020 en imposant une cible 
de 18 % dans son 13e plan quinquennal, ce qui augmente de facto la cible de 2020 à 48 %. Cela laisse croire 
que le gouvernement chinois est assez confiant de remplir son engagement et qu’il peut ainsi se permettre 
de l’améliorer et d’en faire davantage dans la lutte aux changements climatiques.  
 
En ce qui concerne l’engagement sur l’intensité carbone de 2030 (60 à 65 % de réduction d’ici 2030 par 
rapport à 2005), il est plus difficile de statuer sur la capacité du pays à le respecter, considérant que cette 
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cible arrivera à échéance dans plus de 10 ans. Toutefois, si la consommation de charbon continue de 
diminuer au rythme observé et que l’économie chinoise continue sa migration vers le secteur tertiaire, 
tout semble indiquer que cet engagement serait atteint d’ici 2030. En effet, différents chercheurs stipulent 
que cet engagement est conservateur et devrait être vu comme un niveau de base qui pourrait être bonifié 
dans les années à venir (Reklev, 2015). 
 
4.1.3. Engagements sur les énergies non fossiles de 2020 et de 2030 
Le gouvernement s’est engagé à avoir 15 % d’énergie non fossile dans son dosage énergétique d’ici 2020 
et 20 % d’ici 2030. Selon Green et Stern (2016), la diminution de la croissance dans la consommation 
d’énergie observée au cours des derniers mois facilitera l’atteinte de ces objectifs. En effet, si la 
consommation d’énergie augmente peu au cours des prochaines années et que les investissements 
massifs en énergie renouvelable persistent, il y a de fortes chances que ces cibles de 2020 et de 2030 
soient facilement dépassées. En outre, une étude du International Energy Forum a élaboré des prédictions 
dans le secteur énergétique au cours des prochaines années. Celles-ci montrent que la part des énergies 
non fossiles dans le dosage énergétique chinois serait de 24 % d’ici 2030, ce qui implique que la cible de 
20 % serait atteinte bien avant 2030 (Xu, 2015). 
 
De plus, le gouvernement chinois a plusieurs intérêts à favoriser le développement de ces énergies. 
Premièrement, les énergies renouvelables, contrairement au charbon, sont des sources d’énergie qui ne 
contribuent pas à la problématique du smog dans les grandes villes. Ainsi, le développement et l’expansion 
de ces énergies dans le dosage énergétique chinois aident à améliorer la qualité de l’air, une 
problématique qui a été identifiée comme un intérêt majeur pour le gouvernement dans le chapitre 2. 
Puis, le développement de ces énergies réduit la dépendance de la Chine aux importations d’énergie fossile, 
ce qui contribue à renforcer sa sécurité énergétique, une autre problématique d’intérêt pour le PCC qui a 
aussi été identifiée au chapitre 2. Finalement, l’industrie des énergies renouvelables est le genre 
d’industrie que le pays cherche à développer en raison de sa valeur ajoutée plus grande comparativement 
aux industries de l’acier et du ciment. (Green et Stern, 2016) 
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4.2. Constats sur l’atténuation des changements climatiques 
L’analyse effectuée au cours des chapitres 3 et 4 sur la réduction des émissions de GES en Chine amène 
plusieurs réflexions générales sur cette problématique. Ces réflexions touchent l’opérationnalisation de la 
réduction, le choix et la portée des engagements internationaux de la Chine, la nature des outils de 
réduction et les difficultés que le pays risque de rencontrer dans cette problématique. 
 
La Chine remplira facilement ses engagements climatiques de 2009 et son INDC  
L’analyse des différents engagements internationaux et des tendances dans la réduction des émissions de 
GES en Chine montrent que la Chine remplira et dépassera aisément les engagements internationaux 
qu’elle s’est donnés au cours des dernières années. En effet, les changements rapides et majeurs dans 
l’économie chinoise ont peut-être déjà amené un plafonnement des émissions de CO2, une réalité qui était 
prévue pour 2030, soit 14 ans plus tard. Il reste encore beaucoup d’incertitude quant à l’année véritable 
du plafonnement et du niveau total d’émissions de CO2 auquel ce plafonnement se produira. Une analyse 
des statistiques au cours des prochains mois permettra d’établir si les tendances étudiées dans cet essai 
persisteront. Néanmoins, il serait peu probable que des changements majeurs dans la consommation de 
charbon, dans la structure économique chinoise et dans la croissance économique apparaissent dans les 
années à venir, ce qui laisse croire que la Chine atteindra vraisemblablement ses cibles d’atténuation des 
changements climatiques plus tôt que prévu. 
 
La lutte aux changements climatiques est compatible avec les intérêts du PCC 
Si ces engagements sont atteints aussi aisément et rapidement, c’est probablement parce que la Chine a 
beaucoup à gagner en réduisant le carbone dans son économie et en étant moins dépendante au charbon. 
En effet, on peut remarquer que le nouveau modèle chinois de croissance économique et l’avènement 
d’une « civilisation écologique » répondent très bien aux problématiques apportées par l’ancien modèle 
de croissance chinois qui furent présentées au chapitre 2. La croissance durable en Chine permettra 
d’améliorer la qualité de l’air, d’offrir une croissance économique de meilleure qualité, d’améliorer la 
sécurité énergétique et de positionner la Chine comme leader mondial dans la lutte aux changements 
climatiques. Qui plus est, ce pays est considéré à haut risque quant aux impacts des changements 
climatiques. En effet, le pays vit déjà un stress hydrique avec des sécheresses importantes au nord et des 
inondations au Sud. De plus, la majorité des grandes villes et de la population chinoise se situe très près 
de la ligne côtière à l’est, ce qui implique que la montée des eaux pourrait négativement affecter une 
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grande partie de la Chine (Teng et Jotzo, 2014). Donc, la réduction des émissions de GES en Chine semble 
être une opportunité plutôt qu’un coût pour l’avenir du pays. 
 
La stratégie climatique chinoise profite aussi au reste de la population mondiale. En effet, avec les 
investissements massifs en énergies renouvelables, la Chine fait actuellement baisser les coûts de ces 
énergies partout sur la planète, ce qui améliore significativement leur compétitivité par rapport aux 
énergies fossiles. En effet, on a remarqué une diminution dramatique des coûts de l’énergie solaire 
photovoltaïque au cours de la dernière décennie en raison d’économies d’échelle venant des industries 
chinoises (Teng et Jotzo, 2014). Ces économies d’échelle sont aussi identifiables dans les prix d’autres 
composantes qui contribueront à décarboniser l’économie mondiale. En effet, les industries chinoises font 
rapidement baisser les prix de composantes de centrales à énergie nucléaire, des rails pour train à haute 
vitesse et des voitures électriques (Garnaut, 2014). 
 
Malgré les succès actuels de la réduction des émissions de GES, des risques et des obstacles persistent 
La lutte aux changements climatiques en Chine est loin d’être gagnée et certains risques pourraient 
atténuer les impacts positifs sur l’environnement de la nouvelle norme chinoise. Premièrement, les gains 
en efficacité énergétique dans les industries lourdes qui ont servi à diminuer l’intensité énergétique et 
l’intensité carbone du pays risquent d’être plus difficiles à atteindre. En effet, les gains les plus faciles ont 
été atteints et on pourrait s’attendre à une stagnation ou à une diminution des gains d’efficacité 
énergétique dans ces industries. Deuxièmement, de nouvelles industries très polluantes prennent de 
l’ampleur en Chine. L’une de ces industries est de transformer le charbon en gaz naturel synthétique. Une 
telle industrie requiert des quantités imposantes de charbon, d’énergie et d’eau en plus d’émettre 
beaucoup de GES. En 2014, deux usines de conversion du charbon en gaz étaient en action et une 
cinquantaine d’autres projets étaient en attente d’approbation. Si ces cinquante usines étaient en action 
d’ici 2020, il serait bien difficile de limiter la consommation de charbon et, conséquemment, le 
plafonnement des émissions serait assurément retardé. Troisièmement, la construction de nouvelles 
centrales thermiques au charbon est à prévoir, même si ces centrales sont de moins en moins utilisées. 
L’augmentation du nombre de ces centrales pourrait mener à une nouvelle augmentation de la 
consommation de charbon et bloquer l’expansion des énergies renouvelables dans le dosage énergétique. 
(Green et Stern, 2015; Green et Stern, 2016) 
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Puis, certains obstacles administratifs pourraient nuire à la réduction des émissions de GES. Par exemple, 
le manque de transparence et de précision des données officielles est problématique. En effet, il est 
difficile de se fier aux données officielles considérant que le gouvernement les révise fréquemment. 
Ensuite, il existe toujours un risque de manipulation des données qui sème un doute persistant sur les 
bonnes intentions des gouvernements locaux et des industries à respecter les cibles environnementales 
centrales. Ce manque de confiance est nuisible autant à l’interne qu’à l’international. À l’interne, le 
gouvernement pourrait se fier sans le vouloir à des données falsifiées, ce qui causerait des distorsions dans 
les projections énergétiques et économiques du pays. Au niveau international, ces incidents de falsification 
des données empiètent sur la réputation de la Chine et sèment le doute sur son effort et ses résultats dans 
l’atténuation des changements climatiques (Song et al., 2015). 
 
Par contre, ces risques et obstacles peuvent être mitigés, ce qui pourrait accélérer la réduction des 
émissions en Chine. La section qui suit présente quelques recommandations pour répondre aux difficultés 
exposées au cours de cet essai. 
 
4.3. Recommandations 
Recommandation #1 : Prendre des engagements de réduction plus importants  
 
En étudiant son rôle proactif avant et pendant la COP21, on peut voir que le gouvernement chinois cherche 
à jouer un rôle de leader international dans la lutte aux changements climatiques. Lorsque la Chine a fait 
entendre sa voix sur différents contentieux (dont sur le concept de responsabilité commune mais 
différenciée) et lorsqu’elle a négocié avec des États réticents pour arriver à une entente à Paris en 2015, 
le pays s’est positionné comme un acteur crédible, reconnu et influent de la lutte aux changements 
climatiques sur la scène mondiale (Li, 2016).  
 
Considérant ce nouveau rôle international, le gouvernement chinois devrait donc donner l’exemple et 
prendre des engagements plus ambitieux. Actuellement, les engagements de la Chine ne permettent pas 
au pays de faire sa juste part dans la limitation de la hausse de la température à moins de 2 °C et ses 
engagements actuels seront remplis aisément. On pourrait donc souhaiter que la Chine les bonifie au cours 
des prochaines années. Cette bonification pourrait combler les lacunes actuelles qui ont été identifiées 
dans les engagements de la Chine. Entre autres, le pays pourrait se fixer une limite absolue d’émission de 
GES. On a déjà remarqué une avancée dans le 13e plan quinquennal chinois alors que le gouvernement 
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s’est donné une cible de consommation d’énergie absolue pour 2020. Intégrer cette cible aux 
engagements internationaux de la Chine enverrait un message clair à la communauté internationale que 
la lutte aux changements climatiques s’accélère et qu’il y a possibilité de contenir la température entre 
1,5 et 2 °C si tous les États effectuent un effort suffisant.  
 
Si tel était le cas, des stratégies de réduction des émissions plus importantes et plus diversifiées devraient 
être développées. Le pays s’est majoritairement fié à des outils réglementaires de type 
« command-and-control » au cours des dernières années pour atteindre ses cibles de réduction. En effet, 
les cibles des plans quinquennaux, la désagrégation des cibles d’économie d’énergie et l’obligation de 
respecter certains standards énergétiques sont tous des outils « top-down » dictés par le gouvernement 
central. Si ces outils politiques ont amené d’excellents résultats, le développement d’outils économiques 
pour réduire les émissions au-delà des objectifs de l’INDC serait probablement nécessaire et plus rentable 
dans la réduction des émissions de GES en Chine, d’où l’intérêt du PCC à développer un marché du carbone 
national au cours des prochains mois. Concernant ce marché du carbone, un engagement de limitation 
absolue des émissions aiderait à l’implantation de ce système. En effet, une cible absolue permettrait de 
déterminer le nombre de permis à distribuer parmi les industries chinoises (Song et Al., 2015).  
 
Recommandation #2 : Intégrer une limite à la consommation de charbon dans les cibles et 
engagements de la Chine 
 
Comme la consommation de charbon est la principale source d’émission de CO2 en Chine, qu’elle est la 
principale cause de la problématique du smog dans les grandes villes et que rien n’assure que sa 
consommation a véritablement atteint ses limites dans les dernières années, un plafonnement de cette 
source d’énergie servirait de police d’assurance quant au respect des engagements et cibles climatiques 
chinois.  
 
Il existe actuellement une limite à la consommation de charbon à 4,2 milliards de tonnes métriques pour 
2020, mais celle-ci n’est pas intégrée dans les cibles du 13e plan quinquennal ou dans un engagement 
international (Song et al., 2015). Son intégration dans l’un ou l’autre de ces plans consoliderait la limite de 
consommation de charbon, offrirait encore plus d’opportunités pour le développement d’énergie propre 
et dissuaderait la construction de nouvelles centrales thermiques au charbon. 
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Recommandation #3 : Intégrer les émissions de GES autres que le CO2 dans les engagements et 
cibles de la Chine 
 
L’une des plus grandes lacunes des engagements actuels de la Chine est que seul le CO2 fait partie des 
cibles de réduction. Rappelons que les GES autres que le CO2 contribuent à environ 15 % des émissions 
totales du pays et sont plus élevées que les émissions totales du Canada, du Mexique ou de l’Allemagne 
(Bo et al., 2016). Le gouvernement chinois devrait songer à intégrer ces GES autres dans ses cibles internes 
et ses engagements internationaux pour offrir une réponse mieux adaptée à la problématique climatique.  
 
Les politiques environnementales et climatiques actuelles ne permettent pas de limiter les émissions de 
GES autres que le CO2, de sorte qu’elles pourraient doubler d’ici 2030 par rapport à 2005 : 
 
 
 
Figure 4.1 : Émissions historiques de GES autres que le CO2 et projections par secteur (tiré de : Bo et al., 
2016, p. 2) 
 
Le plafonnement des émissions de CO2 ne garantit pas nécessairement le plafonnement des émissions de 
GES en Chine. Il est donc nécessaire de développer des outils politiques pour limiter ces émissions. On 
remarque que ce sont les secteurs industriels et agricoles qui émettront le plus de GES d’ici 2030. Des 
mesures peuvent limiter la croissance dans ces secteurs. En ce qui concerne les industries, les émissions 
d’hydrofluorocarbures (HFC), des gaz utilisés dans la réfrigération, seront responsables de 55 % des 
émissions de ce secteur d’ici 2030. Des mesures d’atténuation simples telles que des subventions 
gouvernementales pour des projets de réduction de ces gaz pourraient significativement en réduire la 
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croissance. Au niveau agricole, le N2O utilisé dans les fertilisants représentera 14 % de toutes les émissions 
de GES autres que le CO2 d’ici 2030. Or, de nouvelles techniques de fertilisation permettent de réduire les 
émissions de N2O. Par exemple, l’utilisation d’engrais à libération contrôlée pourrait réduire jusqu’à 80 % 
les émissions de N2O en Chine. Toujours dans le secteur agricole, le CH4 émis par les rizières était 
responsable de 8 % des émissions de GES autres que le CO2 en 2010. Encore une fois, des moyens 
technologiques de réduction d’émissions sont disponibles et pourraient être encouragés par le 
gouvernement. Par exemple, certaines variétés de riz émettent jusqu’à 50 % moins de CH4 que les 
semences traditionnelles. (Bo et al., 2016) 
 
Recommandation #4 : Mettre un prix sur le carbone et favoriser le développement du marché 
national du carbone 
 
Que ce soit avec une taxe sur le carbone ou avec le marché national du carbone, la Chine doit taxer le CO2 
dans le but d’encourager l’innovation et les initiatives bottom-up de réduction des émissions. De plus, le 
gouvernement peut retirer des revenus fiscaux d’une taxe sur le carbone pour les réinvestir dans des 
subventions ou des programmes qui favorisent la protection de l’environnement (Teng et Jotzo, 2014). 
Concrètement, une récente étude du Fonds monétaire international (FMI) sur la transition économique 
chinoise a proposé une taxe sur le carbone qui augmenterait progressivement, débutant à 5$ par tonne 
en 2017 et qui irait jusqu’à 70$ par tonne en 2030. Cette taxe accélèrerait la réduction des émissions et 
donnerait des revenus supplémentaires à l’État de l’équivalent de 2 % du PIB (Zhang, 2016).  
 
Selon plusieurs études sur le sujet, une taxe sur le carbone est un élément déterminant dans la réduction 
à long terme des émissions de GES en Chine (Song et al., 2015). Un marché du carbone national pourrait 
favoriser l’intégration des énergies renouvelables dans le dosage énergétique en augmentant le prix des 
énergies fossiles. Ainsi, lorsque viendrait le temps de choisir entre les centrales thermiques et les centrales 
solaires ou éoliennes, le choix le plus économique serait d’utiliser les énergies renouvelables. Puis, lorsqu’il 
y a un manque d’énergie, les centrales thermiques les plus efficaces pourraient être utilisées en dernier 
recours. De plus, le marché du carbone diminuerait probablement le développement de nouvelles 
industries polluantes telles que la conversion du carbone en gaz naturel synthétique, car ces industries 
deviendraient assurément moins profitables. (Green et Stern, 2016) 
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Établir une cible absolue d’émission de CO2 telle que proposée en première recommandation permettrait 
de déterminer le plafond de ce marché du carbone. Mais comme il a été démontré au chapitre 3, la mise 
en place d’un marché du carbone en Chine risque d’être complexe en fonction de la place centrale 
qu’occupe l’État dans l’économie et dans le marché. Des réformes qui touchent l’offre et la demande 
doivent être mises en place pour assurer le bon fonctionnement de ce mécanisme de marché. Entre autres, 
ces réformes doivent assurer la flexibilité des coûts de l’énergie et un prix plancher doit être mis sur pied 
pour limiter la fluctuation dans le prix de transaction des permis d’émission. Le gouvernement chinois doit 
également mettre sur pied la réglementation nécessaire pour assurer une méthode de mesure, de 
vérification et de publication uniforme à travers la Chine. Finalement, il sera nécessaire d’augmenter le 
coût du non-respect de ces normes et des normes du marché en général pour s’assurer qu’il soit plus 
avantageux de suivre le marché du carbone plutôt que de ne pas s’y conformer (Li, Zhang et Songfeng, 
2012).  
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CONCLUSION 
L’objectif de cet essai était d’analyser les cibles, stratégies et outils de réduction des émissions de GES en 
Chine et la capacité du pays à respecter ses engagements climatiques internationaux. Pour ce faire, le 
chapitre 1 a expliqué la relation historique entre croissance économique, consommation d’énergie et 
dégradation de l’environnement. Puis, les impacts négatifs des émissions de GES sur le climat planétaire 
ainsi que la réponse étatique ont été décrit. L’objectif de contenir la hausse de la température ambiante 
à 2 °C, voire 1,5 °C ainsi que les efforts nécessaires pour y arriver ont été démontrés. Finalement, les 
principales stratégies de réduction des émissions de GES ont été décrites. 
 
Au chapitre 2, l’objectif était de présenter cette relation entre croissance économique, énergie et 
dégradation de l’environnement dans le cadre de la société chinoise. On a montré les causes ainsi que les 
impacts positifs et négatifs de la fulgurante croissance économique chinoise au cours des dernières 
décennies. Puis, un bilan sur les GES en Chine a été présenté. Ce bilan a exposé que la consommation de 
charbon et la forte croissance économique venant des secteurs industriels étaient les principales causes 
des quantités massives de GES émises par la Chine. Puis, les acteurs de la lutte aux changements 
climatiques en Chine ainsi que les intérêts du gouvernement central dans cette problématique ont été 
présentés. 
 
Le chapitre 3 était la partie centrale de ce travail. C’est dans celui-ci que l’analyse des cibles, stratégies et 
outils climatiques a été effectuée. On a constaté que les engagements internationaux de la Chine n’étaient 
pas suffisants pour contenir la hausse de la température à 2 °C. On a aussi montré que les engagements 
manquaient de précision et que leur portée ne touchait pas toutes les émissions de GES en Chine. Ces 
engagements ont donc été considérés insuffisants. D’un autre côté, la stratégie climatique du pays semble 
bien en branle et expose des changements majeurs dans l’économie et la consommation d’énergie en 
Chine. La croissance du PIB a diminué, le secteur secondaire perd du terrain alors que le secteur tertiaire 
occupe une place de plus en plus importante dans l’économie chinoise. On a aussi constaté une diminution 
dans la consommation de charbon en Chine, ce qui témoigne probablement de l’efficacité de la stratégie 
climatique en Chine. Puis, au niveau des outils de réduction, on a remarqué que la désagrégation des cibles 
du gouvernement central vers les gouvernements locaux était efficace, mais que des problèmes dans la 
vérification des données des industries persistaient. Aussi, il a été question du marché national du carbone 
en Chine et de potentielles difficultés d’implantation liée à la nature du marché chinois. 
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Ce chapitre d’analyse a mené à la quatrième partie de ce travail. Le chapitre 4 a montré que la Chine risque 
de respecter et de surpasser aisément ces divers engagements internationaux. Il a aussi été montré que 
certains risques demeuraient quant à la consommation de charbon, au développement d’industries 
polluantes et à la diffusion des énergies renouvelables. Puis, des recommandations ont été présentées. 
Ces recommandations proposaient de bonifier les engagements climatiques de la Chine en définissant une 
limite absolue aux émissions de CO2 et en intégrant une limite à la consommation de charbon. Une autre 
recommandation était d’étendre la réduction des émissions de GES aux autres sources d’émission que le 
CO2, qui comptent pour 15 % des émissions totales du pays. Finalement, l’implantation d’un mécanisme 
économique tel qu’un marché du carbone permettrait de diminuer les risques identifiés dans ce chapitre.  
 
Cette analyse nous permet de dire que la réduction des émissions de GES en Chine un élément clé dans 
l’objectif de lutter contre les changements climatiques. Elle permet aussi de dire que la Chine semble être 
au rendez-vous et que ses stratégies sont efficaces et nous permettent d’être optimistes à l’avenir. Si 
l’économie mondiale est capable d’opérer le découplage entre croissance et consommation d’énergie, il 
est possible de croire en un monde plus durable et écologique. Toutefois, seules les prochaines décennies 
nous permettront de réellement saisir la capacité de l’espèce humaine à transformer son économie pour 
qu’elle prenne en contre les lois immuables de la physique et qu’elle protège la vie sur cette planète. 
 
Ce travail s’est concentré sur la capacité de la Chine à respecter ses engagements internationaux de 2020 
et 2030 en matière de réduction des émissions de GES. L’essai a permis de déterminer que la Chine a la 
capacité de plafonner ses émissions bien avant 2030. Un autre volet de cette problématique qu’il faudrait 
étudier est la capacité du pays à réduire ses émissions absolues après le plafonnement. En effet, réduire 
rapidement les émissions après le plafonnement est tout aussi important que ce plafonnement en soi. Si 
l’on cherche à limiter la hausse de la température à moins de 2 °C pour protéger les générations futures 
des impacts majeurs et incontrôlables des changements climatiques, il sera nécessaire de comprendre, 
d’analyser et de développer les cibles, les stratégies et les outils de réduction d’après 2030.   
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ANNEXE 1 – ÉVOLUTION DE L’ESPÉRANCE DE VIE DE 1770 À 2012  (tiré de : Roser, 2016a) 
Dès les années 1800, nous constatons une augmentation de l’espérance de vie dans la population 
mondiale. La première carte représente l’espérance de vie en 1800, la deuxième celle de 1950 et la 
troisième celle de 2011. On remarque que la première vague d’industrialisation favorise les pays de 
l’Europe, de l’Amérique du Nord et de l’Australie. Puis la carte d’aujourd’hui montre une amélioration 
généralisée de cet indicateur.  
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ANNEXE 2 – IMPACTS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES : LE RAPPORT STERN  
(tiré de : Stern, 2006, p. v) 
 
Tout dépendant de l’augmentation de la température globale au cours des prochaines années, plusieurs 
impacts associés aux changements climatiques sont à prévoir. Il est à noter que plus que la flèche tend 
vers le rouge, plus les dangers associés à la hausse de la température sont grands. Le rapport Stern conclut 
qu’il faut limiter la hausse de la température ambiante à 2 °C pour éviter les pires contrecoups des 
changements climatiques. 
  
 82 
 
ANNEXE 3 – LE GOUVERNEMENT CHINOIS ET LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES (tiré de : Williams, 2014) 
La structure administrative de la gestion des changements climatiques est représentée par ce schéma. On 
retient que la CNDR est l’organe le plus important dans la gestion des changements climatiques en Chine. 
D’autres organes tentent d’influencer la prise de décision sur ce sujet, comme les ministères de la 
Protection de l’environnement et des Finances. Finalement, le leadership central actuel semble déterminé 
à limiter les émissions de GES en Chine, ce qui pourrait s’avérer significatif pour la lutte internationale aux 
changements climatiques.  
 
